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A - INTRODUCTION 

1. Etats des lieux de la démographie médicale en France et en Lorraine 

A l'heure actuelle, le nombre de médecins n'a jamais été aussi élevé en France 
(208 19 1, au 01/01/2007), inais la répartition est inégale sur le territoire. Il en résulte 
le développement de zones où l'accès aux soins primaires est difficile. 

La Lorraine apparaît globalenient dans les zones de i~loindre démographie inédicale, 
accompagnée par : la Picardie, Ia Nomandie, le Centre, la Champagne-Ardenne, la 
Franche-Comté, la Bourgogne. 

Les Missions Régionales de Santé (MRS) ont défini les zones déficitaires en 
niédecins : zones dont la densité inédicale est inférieure à 30 % à la moyenne 
nationale et dont l'activité est supérieure de 30% à la nioyenne nationale. 

Le rapport Berland (1) a établi en 2002 un état des lieux de la répartition inédicale sur 
le territoire. Ces zones déficitaires correspondaient à 2,5 % des cantons, soit 4,l % de 
la population française (étude CNIS*, sources CNAMTS* * DREES***). (3 1) 

L'accroisseinent et le vieillissement de la population (16,4 % de la population a plus 
de 65 ans), l'essor de nouvelles technologies à visée diagnostique et thérapeutique, la 
vulgarisation de la inédecine au sein des inédia, conduisent à une augmentation de la 
demande de soins. De plus, le départ à la retraite de nombreux médecins généralistes 
est programmé dans les années futures, accompagné d'un vieillissement des médecins 
en activité (âge moyen de 48 ans). L'ensemble de ces constatations rend, à court 
cornine à moyen terme, la situation préoccupante. Certaines zones de notre région 
sont touchées par ce phénomène. 

Au 1" janvier 2007, si l'on exclut les remplaçants et les médecins à exercice 
particulier (médecine du spoi-t ou inédecine thermale), la Lorraine comptait près de 
2300 médecins généralistes exerçant à titre libéral. Comme au plan national, le 
nombre de médecins n'a jamais été aussi élevé qu'aujourd'hui et, paradoxalement le 
inanque de médecins n'a jamais été ressenti aussi vivement par la population. La 
densité des médecins généralistes, 4,9 pour 5000 habitants, est inférieure à celle du 
niveau national (5,4) et risque de le rester à l'avenir. D'ici à 2015, c'est environ 700 
médecins généralistes qui vont partir à la retraite. Pour conserver la même couvei-ture 
médicale, il faudrait que 70 à 80 jeunes médecins s'installent sur le tei~itoire lorrain : 

- 20 à 25 pour la Meurthe et Moselle 
- 5 à 6 pour la Meuse 
- 30 à 3 7 pour la Moselle 
- 12 à 15 pour les Vosges 



La répartition de l'offre de soins est disparate au niveau de notre région. La Meuse et 
les Vosges, départements ruraux, ont une couverture moins dense qu'en Moselle qui, 
elle, est dans la moyenne nationale, la Meurthe et Moselle ayant une densité de 
médecins généralistes supérieure à la moyenne nationale. 

Les disparités sont importantes au sein même des départements, en fonction des 
bassins de vie, qui représentent des zoiles peu enclavées, prisées par les jeunes 
(Thionville, Nancy, Commercy, Lunéville, La Bresse, Saint-Dié, Saint-Avold). En 
revanche, en dehors de cet axe, des bassins cumulent les difficultés : 

- Faiblesse de la présence médicale aujourd'hui. 
- Professionnels âgés. 
- Professionnels en place ayant une forte activité. 
- Distance élevée entre les patients et les médecins. 

Les plus exposés sont : Saint-Mihiel, Gondrecourt-le-Château, Vaucouleurs, Stenay, 
Revigny-sur-Ornain, Provenchères-sur-Fave, Rainbervillers et Damey et en Moselle 
(Farébersviller). Il n'y aura plus de médecins à court terme à Provenchères-sur-Fave 
et à Vaucouleurs si les jeunes médecins ne s'y installent pas. D'autres bassins sont 
concernés, inais les difficultés sont d'une autre nature, la couverture médicale est 
correcte, inais la charge de travail des médecins y est lourde. Sont concernés : 
Montmédy en Meuse du Nord ainsi que l'Est des bassins de vie de Verdun ou Bar-le- 
Duc (les cantons de Dun-sur-Meuse, Montfaucon-d'argonne, Seuil-d'kgonne), les 
anciennes zones ferrifères du Nord de la Meurthe et Moselle (Piennes, Villerupt, 
Jarny), les zones de l'Est de Metz (Bitche, Boulay-sur-Moselle, Courcelles-Chaussy 
et Puttelange-aux-Lacs) ou plus au Sud (Morhange et Dieuze). 

Au total, nous avons une vingtaine de bassins de vie sur les 78 existants 
correspondant à 220000 habitants, soit 10% de la population lorraine, où la présence 
médicale est faible ou menacée. 

Tous les ans, 70 à 100 médecins généralistes sortent de la Faculté de Nancy, inais 
tous ne s'installent pas en cabinet pour y exercer la inédecine de « ville ». Entre 
2000et 2006, 40 à 50% d'entre eux ont préféré pratiquer un exercice salarié en milieu 
hospitalier (source : URCAM Lorraine). Compte tenu des problèines démographiques 
actuels et à venir et des incertitudes concernant l'exercice professionnel futur des 
internes en inédecine générale, il était judicieux que le Département de Médecine 
Générale de la Faculté de Nancy puisse connaître les attentes des futurs médecins 
généralistes quant à leur futur exercice professionnel. 

CNIS*: Centre National de 1'Infoimation Statistique. 
CNAMTS * * : Caisse nationale de l'assurance maladie des Travailleurs Salariés. 
DREES*** : Direction la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des Statistiques. 



2. Attentes, aspirations, motivations 

Une enquête à l'échelon national confiée à l'institut BVA par l'Ordre National des 
Médecins (2) concernant, les médecins nouvelleinent inscrits (depuis inoins de 5 
ans), soit un nombre de 500 et 3701 étudiants (2308 étudiants de DCEM2 et 1393 
internes en 3ème année) sur leurs attentes, aspirations et motivations (enquête 
effectuée entre décembre 2006 et février 2007) dessine un profil nouveau. 

Les réponses ont confii~né une évolution vers la féminisation. Chez les médecins 
nouvellement installés la répartition hominelfemme est de 5 1149.Elle passe de 113 
d'homines pour 213 de feinines chez les étudiants. Autre constatation, une 
confiimation de l'installation ,qui se fait de plus en plus au profit des centres villes 
(34 %), des petites villes de province (27 %), les zones rurales n'attirant que 18 % 
d'entre eux, les banlieues pavillonnaires 13% et les cités populaires 8 %. 

Lorsqu'on regarde les attentes figurant en tête et par ordre de préférence pour 
l'installation professionnelle, apparaissent l'épanouissement personnel et familial 
(81%), installation compatible avec l'activité professionnelle du conjoint (58%)' la 
possibilité d'exercer le mieux possible son métier (55%), la relation avec les patients 
(43%)' l'environnement géographique (4 1%). Et étonnamment comme anecdotiques, 
le revenu (1 6%), l'utilité sociale du métier (1 4%)' arguments qui pourraient faire 
pencher la balance pour les zones déficitaires. 

Ces constatations recoupent celles de l'enquête réalisée en 2004 par I'URLM de 
Rhône-Alpes. (3) 

3. Une gestion politique difficile : 

Pour clore cette introduction nous allons esquisser la gestion politique de ce problème 
sur les trente dernières années, la chronologie des événements étant bien plus 
complète sous le paragraphe « La gestion de la pléthore » dans la thèse de Olivier 
Marchand (4)' la gestion politique visant déjà à réduire les dépenses de santé et 
protéger les revenus des médecins issus du « baby boom » : 
- 1971 : instauration du numerus clausus à l'issue de la preinière année de 

médecine (limite le nombre de futurs médecins et minimise la concurrence) 
- En 1982, la réforme du troisième cycle des études médicales tente de contrôler 

l'accès à certaines spécialités avec la généralisation du concours de l'internat 
mis en vigueur à partir de 1984 (5). 
La médecine générale va payer un lourd tribu à cette réforme, les spécialités 
d'internat se développent (filières de recherche, enseignants, revalorisations 
tarifaires, etc.. . .). 
La médecine générale sera pendant de longues années le parent pauvre 

- Ce n'est qu'en 1988 qu'est créé le résidanat de médecine générale (6). 



- Mais il faudra patienter jusqu'en 1997 pour qu'un premier stage en cabinet de 
inédecine générale soit enfin effectif. Un décret du 15 avril 198 1 en organisait 
déjà les contours (7). 

De 1980 à 1990, les politiques se résument à ce slogan : l'augmentation des dépenses 
de santé est liée au nombre de prescripteurs. Il faut donc réduire ce nombre. Le 
numérus clausus atteint son étiage en 1992, avec 3500 places contre 8588 en 1971 
(l), soit une réduction aux alentours de 60% des effectifs d'étudiants en médecine. 
Conconiitainment, à partir de 1988, des mesures sont mises en place pour réduire le 
noiiibre de prescripteurs. 

En 1988, le M.1.C.A (Mécanisme d'Incitation à la Cessation d'Activité) permet aux 
médecins de plus de 60 ans (rabaissé à 56 ans, puis remonté à 57 ans) de cesser leur 
activité. En échange, ils bénéficient d'une allocation de cessation d'activité, au 
prorata de leur activité libérale, jusqu'à 65 ans, tout en conservant une activité 
iiiédicale « non prescriptive » l'acquisition des droits à la retraite se poursuivant . ( I l  
et 10). Cette mesure a pris fin le 1" janvier 2003. Elle a bénéficié à 10500 inédecins 
(9). La loi du 17 janvier 2002 (10) avec son décret d'application (1 1) a permis aux 
médecins généralistes de réorienter leur cai~ière vers la inédecine du travail et la 
médecine préventive. Ces deux lois ont favorisé la diminution des effectifs, alors 
qu'en 2001, 1'Ecole Nationale de Santé Publique de Rennes avait déjà un module 
intitulé « Comment anticiper la raréfaction annoncée des inédecins et ses 
conséquences au niveau d'une région » (12). 

En 2002-2003, revirement total, on passe de la gestion de la pléthore à celle de 
la pénurie. El1 2003, la mission ministérielle confiée au Sénateur Honoraire Charles 
Descours, faisant suite au rapport alaimant du Professeur Yvon Berland de 2002, a 
pour titre : « Proposition en vue d'améliorer la répartition des futurs professionnels de 
santé sur le territoire » (13), le but étant des mesures immédiatement applicables : 
- Création d'un stage anibulatoire de médecine générale dès le 2èm\ycle des études 
médicales. En 1997, un décret en prévoyait déjà les contours (14).Ce stage ne sera 
mis en place qu'en 2007, et encore pas dans toutes les régions faute de moyens 
suffisants. 
- Favoriser la réalisation du 6ème semestre ambulatoire en zone défavorisée, en 
donnant une prime indeinnisant la charge financière engendrée par cet éloignement. 
Cette mesure n'est encore pas en acte. 

En 2004, le Diplôme d'Etudes Spécialisées de Médecine Générale est créé, en même 
temps que les Epreuves Classantes Nationales (E.C.N) qui y donnent accès (15). 
Loin de conclure à une revalorisation de la Filière de Médecine Générale et de 
favoriser son choix par les futurs internes, c'est l'inverse qui se produit avec une 
désaffection encouragée par la possibilité de choisir sa spécialité et son lieu 
d'exercice en fonction de son classement. En 2004, la première édition des E.C.N 



révèle l'ampleur du malaise : 600 postes notés vacants sur 1800, avec en point 
d'orgue celle de 2005, avec 971 postes vacants sur 2000 proposés : 17 internes en 
médecine générale à Limoges au lieu de 50, 57 à Nancy au lieu de 80 à 100 avant la 
réforme. 

Des mesures de correction sont appliquées depuis 2 ans, avec une auginentatioil 
rapide du nombre de postes de médecine générale dans le Nord de la France, 
compensée par une diminution des postes d'internes dans le Sud, afin de contrer 
l'héliotropisme des choix des étudiants et essayer de rétablir une égalité 
démographique. La hture loi (( Bachelot )) (Hôpital - Santé - Patients - Tei-sitoires) 
complète ces mesures par une planification sur 5 ans des postes ouverts à 1'E.C.N et 
d'une modification de la répartition géographique des places au numerus clausus de 
1 ère année. 

Des mesures incitatives, pour favoriser l'implantation dans les zones déficitaires, sont 
déjà mises en place depuis 2 à 3 ans. Ce sont essentiellement des aides à l'installation 
avec différentes origines de financement (état, région, département, URCAM) qui 
complexifient le dispositif qui n'est pas toujours facile à appréhender. D'autres 
mesures sont à l'étude, aucune ne semblant déboucher sur des mesures coercitives, 
que les étudiants ne sont pas prêts à accepter. 

La régionalisation en marche, avec la création prochaine des agences nationales de 
santé, témoigne du souci de 1'Etat et des tutelles de tenir coinpte des particularités 
régionales. Dans diverses régions, particulièrement en Lorraine, des groupes de 
travail sont inis en place à l'initiative des préfectures et des DDASS. Les 
universitaires responsables de la formation médicale sont sollicités pour y participer 
(Meuse et Meurthe et Moselle) afin de coordonner les actions et d'anticiper les 
changements. Prendre en compte les aspirations des étudiants, dans chaque région, 
est une approche nouvelle importante, quand on sait que la majorité d'entre eux 
s'installe en général dans la région où les études ont été achevées. Cette notion 
s'applique plutôt aux médecins généralistes. 

C'est dans cette déinarche que s'inscrit l'enquête menée par le Département de 
Médecine Générale (D.M.G.) de la Faculté de Médecine de Nancy, à l'initiative du 
Professeur de KORWIN, en lien avec les enseignants généralistes de Lorraine. 

Ce travail de thèse en présente la méthodologie et les résultats. 



B - OBJECTIFS DE L'ENQUETE 

- Analyser la manière dont les futurs médecins envisagent les conditions de leur 
exercice professionnel. 

- La relation entre vie professionnelle et vie privée. Y a t il un effet sur le lieu 
d'installation ? 

- Identifier d'éventuels facteurs discriminants. Les réponses (sexe, orientation 
envisagée, remplaçants). 

- Essayer de dégager des axes de travail pouvant servir aux autorités de tutelles, 
collectivités locales pour remédier aux problèmes des zones déficitaires de la 
Région Lorraine. 



C - METHODOLOGIE DE L'ENQUETE 

Le questionnaire d'enquête a été envoyé en juin 2007 à la totalité des internes de 
Médecine Générale de la Faculté de Médecine de Nancy par le D.M.G., soit au total 
un effectif de 176. Les coordonateurs en sont le Professeur J.D. de KORWIN, 
coordonnateur du D.E.S de Médecine Générale et le Docteur J.L. ADAM, Maître de 
conférences associé au sein du D.M.G. 

Une deuxième enquête est envoyée à la inêine date aux médecins reinplaçants en 
Meuse soit un effectif de 54, par le Conseil de l'Ordre Départemental des Médecins 
(CDOM) de la Meuse, avec comme coordonnateur le Docteur O. BOUCHY, en lien 
avec le Docteur A. CHARISSOU, président du syndicat des jeunes médecins 
remplaçants (R.E.A. J.I.R.). 

Le questionnaire se divise en 6 grands thèmes (cf. annexe) 

1) Situation personnelle (vous-mêine). 

2) Futur exercice. 

3) Modalités d'exercice de la Médecine Générale ambulatoire. 

4) Environnement professionnel. 

5) Vie personnelle et familiale. 

6) Installation en milieu rural. 

Pour le questionnaire des reinplaçants, un théine supplémentaire ayant pour objet la 
motivation du reinplaceinent dans le Département de la Meuse a été rajouté. Cette 
précision était demandée par le groupe de travail mis en place par la préfecture et la 
D.D.A.S.S. de Meuse dans le cadre du plan départemental sur la démographie des 
professions de santé : Groupe de travail 3 « Commuiiication faculté/milieu 
professionnel », présidé par Mr F. DOSE, à l'époque député inaire de Commercy et le 
Pr J.D. de KORWIN 

Les réponses devaient être adressées fin août 2007, soit au Département de Médecine 
Générale à la Faculté de Médecine (inteines DES), soit au CDOM de la Meuse 
(médecins remplaçants). 

L'exploitation des résultats a été confiée au Docteur GILLOIS du Département Bio 
statistiques, informatique et technologie de la communication de la Faculté de 
Médecine de Nancy. 



Pour rappel, le test du khi deux est utilisé pour des effectifs supérieurs à 30, le test de 
Fischer pour des effectifs inférieurs à 30, le test de Student pour la comparaison entre 
deux groupes. 

Il n'y a pas eu de relance effectuée pour obtenir un nombre supérieur de réponses, en 
raison du calendrier fixé. 



D - RESULTATS DE L'ENOUETE 

1. Réponses aux questionnaires 

Pour les internes le DMG a reçu 57 questionnaires sur 176 envoyés. 

Le C.D.O.M. de la Meuse a lui reçu 17 questionnaires sur 54 envoyés, dont 2 par 
coui-siel. 

Nous avons décidé d'exploiter séparément les résultats de l'enquête auprès des 
internes et des médecins reinplaçants en Meuse, vu les différences de taille 
d'échantillon. 

Sont donc présentés successivement les résultats de l'enquête auprès des inteines 
DES, puis de façon comparative et à titre purement indicatif les résultats des 
médecins reinplaçants inis en perspective avec ceux des internes. N'ont été retenus 
que les iteins principaux. Lorsque les résultats étaient siinilaires nous les avons 
présentés confondus et séparément s'ils différaient. 

Les inteines n'ayant pas répondu à tous les items du questionnaire, nous indiquerons 
le noinbre de réponses respectives obtenues. 

Pour certains items les réponses étaient graduées coinme suit : 

1) Pas d'intérêt. 

2) Peu d'intérêt. 

3) Intérêt iiioyen. 

4) Fort intérêt. 

En raison du noinbre relativement faible de réponses, nous avons décidé de regrouper 
ces réponses en deux catégories : 

- NON pour pas d'intérêt et peu d'intérêt. 

- OUI pour moyen et fort intérêt. 

Nous n'avons pas discriminé en fonction du sexe les réponses car les effectifs sont 
faibles et un biais est déjà introduit. 



2. Résultats de l'enquête auprès des internes DES 

Sont présentés successiveinent sous forine de graphiques, les réponses aux différentes 
questions, suivis de coininentaires regroupés en un seul chapitre. 



1 VOUS - MEME. 

Homme ou femme. 

Nombre de réponses : 57 

- .. - -- - - .  -. 

REPARTITION P M  SEXE 

Célibataires ou non. 

Nombre de réponses : 57 

.. - . - - -- - 

CEUBATARES OU NON 



1 : VOUS - MEME (suite). 

Avec ou sans enfants. 

Nombre de répoilses : 57 

Mobilité du conjoint. 

Noinbre de réponses : 57 



1 : VOUS - MEME (suite). 

Conjoint médecin. 

Nombre de réponses : 57 

Conioint non médecin. 

Nombre de réponses : 57 

CONJOlNT NON iVEDEClN 



1 : VOUS - MEME (suite). 

Semestre d'études. 

Noinbre de réponses : 5 1 

Stage chez le praticien. 

Nombre de réponses : 57 

STKE CHEZ LE PRATIUEN EFFECTUE 



1 : VOUS - MEME (suite). 

Origine lorraine. 

Nombre de réponses : 54 

Département d'origine. 

Noinbre de réponses : 56 



1 : VOUS - MEME (fin). 

Type d'agglomération d'origine. 

Grande Ville plus de 100 000 hab. GV 

Ville Moyenne de 20 000 à 100 000 hab. VM 

Petite Ville de 2500 à 20 000 hab. PV 

Bourg de 1000 O 2500 hab. B 

Village inoins de 1000 hab. V 

Nombre de réponses : 54 

l 
TYPES D'ffiLONERATION IYOFüGlNE 



2 : VOTRE FUTUR EXERCICE. 

La médecine générale ambulatoire. M.G.A. 

Nombre de réponses : 47/56 

La médecine polyvalente hospitalière. M.P.H. 

Noiiibre de réponses : 7/56 

PMI médecine scolaire. 

Nombre de réponses : 2/56 

P.M.I. 

Parmi toutes ces réponses 48% envisagent une formation complémentaire 
en D.E. S.C. d'urgences. 

P.M.I. 3.5% 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 

1) Lieu d'exercice : 

Dans une grande ville ou environs (plus de 100 000 hab.) GV 

Nombre de réponses : 46 

Dans une ville moyenne (20 000 à 100 000 hab.) 

Nombre de réponses : 47 

Dans une petite ville (2500 à 20 000 hab.) 

Nombre de réponses : 49 

Dans un bourg (1000 à 2500 hab.) 

Nombre de réponses : 46 

Dans un village (moins de 1000 hab.) 

Nombre de réponses : 46 

i OUI 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

2) Exercice personnel nu cabinet : 

Investissement financier personnel. 

- Rachat de parts d'une SCM ou d'une SCP dans un cabinet de 
groupe. SCP, SCM 

Nombre de réponses : 53 

- Ii?znzobilier professionnel. 

Nombre de réponses : 50 

IW!  

90% 

80% 

70% 

600!  ONON 

50% i OUI 

40% 

30% 

MO! 

1 O?! 

O?! 
SCP;SCM 1. P. 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

2) Exercice personnel au cabinet 

Charpe de travail hebdomadaire envisagé. 

Pas de réponse à cet itein. 

Relation de proximité avec les usapers. 

Noinbre de réponses : 53 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECIME GEWERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

2) Exercice personnel au cabinet : 

Nombre de réponses : 46 

Préciser 

u T iuc~OLO6rE 

.SUTURES 
PETITE 
CHlRlRGlE 

ECG 

MANIPULATIONS 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

2) Exercice personnel ccu cabinet : 

Exercer sur plusieurs sites proches. 

Noinbre de réponses : 45 

EXERCICE SUR PLUSIEURS SITES PROCHES 

Intégration dans un réseau de soins. 

Pas de réponse à cet item. 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

2) Exercice personnel au cabinet : 

Délégation de soins à des paramédicaux . 

Noilibre de réponses : 49 

DELEGATION DE SONS A DES PPRPNlEDlCPUX 

Préciser 

1 CATEGORIES 1 1 
1 PROFESSIONNELLES 1 POURCENTAGE 1 

INFIRMIER 36% 

KINESITHERAPE UTE 

1 AIDESSOIGNANTES 1 9% 1 

28% 

EREGOTHERAPEUTE 

ORTHOPHONISTE 

18% 

9% 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

3) Permanence des soins souhaitez vous participer aux : 

Gardes de week-end. WE 

Nombre de réponses : 50 

Gardes de nuit profonde (Oh- 6h). 

Nombre de réponses : 50 

Gardes de nuit en dehors des horaires précédents. GNHP 

Nombre de réponses : 49 

Etre correspondant SAMU. 

Noinbre de réponses : 48 

SAMU 

PERMANENCE DES SOlNS 

90% 

80% 

70% 

60% 

50% 
ONON 

40% i OUI 

30% 

20% 

1 0% 

0% 
M NP GWHP SAMU 



3 : MODALITES D'EXERCICE DE LA MEDECINE GENERALE AMBULATOIRE 
(suite) 

4) Autres fonctions médicales souhaitées : 

Médecin dans un E.H.P.A.D. 

Noinbre de réponses : 40 

EHPAD 

Vacation de médecine générale dans un hôpital de proximité. VHP 

Nombre de réponses : 49 

Médecin généraliste dans une structure médico-sociale. 
(Foyer d'enfance, handicapés.. .) 

Nombre de réponses : 47 

Education pour la santé. 

Nonibre de réponses : 48 

Enseignement et maîtrise de stage. 

Nombre de réponses : 47 

MSMC 

EPS 

EMS 

EHPAD W P  MSMC EPS EMS 



4 : ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL. 

1) Type d'exercice de la nzédecine générale anzbulatoire soulzaitée : 

Exercice isolé 

Nombre de réponses : 45 

Exercice en groupe (cabinet, maisons de santé.). 

Nombre de réponses : 42 

TYPE IYEXERCICE 

--- .. -- 

ONON 

m o u  
-- 

GROUPE ISOLE 

Avec quels types de professionnels. 

1 PROFESSIONNELS CITES 1 
1 MEDECINS 

--- 

1100% d e s  ré~onses 1 
1 INFIRMIERES 1 100% des réponses ( 
KINESITHERA PE UTES 
DENTISTES 

91 % des réponses 
46,5% des réponses 



4 : ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL (suite). 

2) Moyens à disposition : 

Présence d'un secrétariat médical. SM 

Noinbre de réponses : 49 

Assistance de gestion . 
Noiiibre de réponses : 45 

MOYENS A DISPOGITION 

1 00% 

90% 
80% 

70% 

60% ONON 

50% i OUI 
-- 

40% 

Wh 
20% 
1 0% 

OOh 
SM AS 

Autres moyens à disposition. 

Pas de réponse à cet itenz. 



4 : ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL (suite). 

3) E~zvironrzernent sanitaire : 

Proximité d'un centre hospitalier (moins de 30 mn). CH 

Nombre de réponses : 50 

Proximité d'un CHU (moins de 60 mn). 

Nombre de réponses : 49 

Présence d'une pharmacie dans la localité. 

Nombre de réponses : 50 

Proximité de spécialistes. 

Nombre de réponses : 50 

Présence d'une FMC (formation médicale continue). FMC 

Noiiibre de réponses : 50 

CHU 

PHA 

SPE 

EWRONNENENT SANITARE 

90% 

80% 

70% 

60% 
ONON 

40% i OUI 

30% 

20% 

I O O !  

OO! 
CH CHU PH4 SPE FMC 



4 : ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL (fin). 

4) Quelle est votre opinion sur le développenzent des maisons de santé : 

Nombre de réponses : 49 

Il n 'y a pas eu de suggestions au sujet des ~zaisons pluridisciplinaires 
de santé 



5 : VIE PERSONNELLE ET FAMILIALE. 

1) Lieu de vie à proximité du lieu d'exercice : 

Nombre de réponses : 50 

- -  

1 

UEU DE VIE APROXIMTE 

2) Emploi du conjoint à proximité : 

Noilîbre de réponses : 49 



5 : VIE PERSONNELLE ET FAMILIALE (suite). 

3) Accueil périscolaire (gardes crèches.. .) : 

Nombre de réponses : 49 

4) Scolarisation des enfants à proxinzité 

Ecole élémentaire. 

Nombre de réponses : 46 

Collège. 

Nombre de réponses : 46 

Lycée. 

Nombre de réponses : 46 

Etudes supérieures. 

COL 

Nonibre de réponses : 46 

i OUI 

AP EE COL LY ES 1 



5 : VIE PERSONNELLE ET FAMILIALE (fin). 

5) Loisirs à proxinzité : LOI 

Nombre de réponses : 55 

6) Activités culturelles proxinzité : ACC 

Noinbre de réponses : 48 

7) Activités sportives : ACS 

Nombre de réponses : 48 

LOISIRS,ACTMTES CULTURELLES ,SPORTNES 

IW!  

90% 

80% 

70% 

60% 
ONON 

50% 
i ou l  

40% L 

30% 

20% 

1 0% 

OO/o 
LOI ACC ACS 

8) Vie associative ou citoyenne : 

Pas de réponse à cet iteincertaineinent les internes ne connaissent 
pas leur futur lieu d'exercice. 



6 : INSTALLATION EN MILIEU RURAL. 

1) Quel est votre intérêt pour un futur exercice en milieu rural : 

Nombre de réponses : 49 

INTERET POUR EXERCICE EN MUEU RURAL 

2) Préciser l'inzportance que vous accordez aux propositions suivantes pour 
améliorer les conditions d'exercice en milieu rural ou semi rural et 
favoriser les installations : 

Bourses d'études médicales avec engagement d'installation ultérieure. 

En second cycle. 

Nombre de réponses : 47 

En troisième cycle. 

Nombre de réponses : 47 



6 : INSTALLATION EN MILIEU RURAL (suite). 

2) Préciser l'importance que vous accordez a u  propositions suivantes pour 
améliorer les conditions d'exercice en milieu rural ou semi rural et 
favoriser les i~zstallations : 

Aides au transport et au logement pour les étudiants effectuant leurs 
stages en milieu rural. 

Nombre de réponses : 49 

Aides à l'installation. 

Financement : FI Nombre de réponses : 49 

Accompagnement à l'installation : AI Noi~ibre de réponses : 47 

Financement public des maisons de santé FPM 

Nombre de réponses : 49 

AiDES A L'INSTALLAIION 

100% 

90% 

80% 

70% 

60% -- 

H OUI 
50% 

O N O N  
40% 

30% 

20% 

lm 

00x3 
FI Al FPM 



6 : INSTALLATION EN MILIEU RURAL (suite). 

2) Préciser l'importance que vous accordez aux propositions suivantes pour 
améliorer les conditions d'exercice en milieu rural ou semi rural et 
favoriser les irzstallations : 

Abattements de charge. 

Noinbre de réponses : 46 

Aides aux fonctionnements. 

Nombre de réponses : 45 

Aides aux transports des malades. 

Noinbre de réponses : 48 

Honoraires valorisés en milieu rural. 

Noinbre de réponses : 47 

ABC 

ATM 

HVMR 

AIDES A L'INSTALiATION 

90% 

80% 

70% 

60% 

50% 
ONON 

40% 
rn OUI 

30% 

20% 

1 O?! 

O ? !  
ABC AF ATM HVMR 



6 : INSTALLATION EN MILIEU RURAL (fin). 

2) Préciser l'importance que vous accordez aux propositions suivantes pour 
améliorer les conditions d'exercice en milieu rural ou semi rural et 
favoriser les installations : 

Possibilité de temps partiel dans d'autres structures 
hospitalières ou non. 

Noinbre de réponses : 47 

Exercice salarié dans un cabinet médical. 

Nombre de réponses : 47 

Statut de collaborateur libéral. 

Nombre de réponses : 41 

Aides ou priorités pour l'emploi du conioint. 

Nombre de réponses : 47 

PTHP 

SCM 

SCL 

PEC 

OUI 

P W  SCM PEP 

3) Quelle(s) autve(s) aide(s) jugeriez-vo us égalenzent utile(s) ? 

Pas de réponse à cette question. 



3. Commentaires des résultats de l'enquête auprès des internes DES 

N.B. : Pour l'enquête BVA, quand les résultats sont présentés sans précision, ils 
concernent les internes toutes spécialités confondues. 

3.1) Situation personnelle : 

La féininisatioii est coiifiimée, 70% pour les inteimes de médecine lorrains, (BVA 
recense 6 1% de feinines), 60% vivent en couple (73% pour BVA)20% ont des enfants 
(20% pour BVA)5O% ont un conjoint iiiédecin (48% appartiennent à des catégories 
socio- professionnelles dites « supérieures )) pour BVA, internes et jeunes médecins). 
Se pose déjà le problème de l'emploi du conjoint (22). Les zones défavorisées ont- 
elles des possibilités pour employer le conjoint ? A noter que 60% d'entre eux se 
disent mobiles.L'origiiie des étudiants pour la majorité est lorraine, la répartition par 
départements propoi-tionnelle à leur population. Pour 75%, la provenance se fait à 
partir des aggloinérations de plus de 2500 habitants, la moitié originaire de villes de 
nioins de 20000 habitants. 

3.2) Le-futur exercice : 

Le choix est en faveur de la médecine générale ambulatoire à 84%, niais seulement 
62% à tenips plein, ce qui favorise la réduction de l'offre de soins. 
Pour lieu d'exercice, les grandes villes (plus de 100000 habitants) et les villages 
(inoins de 1000 habitants) sont délaissés respectiveinent 65% et 67%,( pour BVA 
62%et 63%). 
La relation avec les patients est très importante (98%). 

3.3) Type d'exercice et environnelnent professionnel : 

La réalisation d'actes techniques est prisée. 
La délégation des soins est plébiscitée à 94%. Elle démontre la volonté de se 
concentrer sur les actes médicaux. 
Pour la permanence des soins, elle est tout juste majoritaire avec le refus d'être 
correspondant S.A.M.U., ce qui peut seinbler contradictoire avec les 48% inscrits à 
un D.E.S.C d'urgence (mais ce diplôme ouvre les portes à un service d'urgence, avec 
des salaires attractifs, des horaires programmés). La vacation dans un hôpital de 
proximité est souhaitée pour 6196, elle permet un revenu fixe donc de réguler 
l'activité libérale. Cette aspiration est en contradiction avec la volonté de supprimer 
les hôpitaux de proximité. 
L'investissement dans l'éducation pour la santé (54%) va dans le sens voulu par 
1'Etat « projet de loi Bachelot ». 
L'enseignement et la maîtrise de stage sont délaissés à 70%. 



Les maisons pluridisciplinaires de santé sont plébiscitées à 100% (l'exercice isolé est 
rejeté à 88%) avec présence de médecins, infirmières, kinésithérapeutes, dentistes par 
ordre de fréquence. 
Ces maisons permettent de rompre l'isolement à 93% pour BVA (internes et jeunes 
médecins) avec secrétariat et assistance de gestion. Mais le maillage du réseau 
sanitaire doit persister. Présence d'un hôpital de proximité pour 94%, présence de 
spécialistes pour 92%, d'une phaimacie (indispensable pour 98%), d'une F.M.C 
accessible rapidement, elle aussi fait l'unanimité (94%). 
La niaison de santé ne doit pas se retrouver isolée, la présence d'un plateau technique 
proche est indispensable, notaininent l'hôpital de proximité, ce qui, comine nous 
l'avons déjà dit, va à l'inverse de la politique actuelle de fermeture de ces hôpitaux. 

3.4) Vie personnelle et fai?liliale : 

Rappelons les priorités de l'enquête BVA internes et jeunes médecins : 
- Epanouisseineilt personnel de vous-inêine et de votre fainille (8 1%) 
- Localisation compatible avec la profession du conjoint ou ses attentes (58%) 
- La possibilité d'y exercer le mieux possible son métier (55%) 

Pour les internes lorrains, ils souhaitent vivre inséré dans l'environnement 
professionnel en préservant la vie familiale : lieu de vie à proximité (84%)' emploi du 
conjoint à proximité (84%), scolarité des enfants : accueil périscolaire (crèches, 
garderies. . .), école élémentaire, collège, lycée(avec 9 1 % pour les 3 preiniers, le lycée 
à un degré inoindre soit 76%), avec présence d'activités culturelles, sportives et de 
loisirs, l'ensemble est en défaveur des villages. 

3.5) Exercice futur en r.rzilieu rural : 

59% y ont un intérêt (perspective attrayante pour un équilibre de la démographie 
médicale). 
Pour les aides financières proposées, un large consensus en leur faveur se dégage, 
avec de nouveau l'aide à l'emploi du conjoint (66% de oui). 
A noter que les bourses en 3'n1e cycle avec engagement futur d'installation sont vues 
d'un bon œil (57% des internes ont effectué le stage chez le praticien). 
Ici aussi, de nouveau le temps partiel dans une autre structure est souhaité (72%). Le 
salariat dans un cabinet médical est envisagé pour 49%, sensiblement à égalité avec 
le paiement à l'acte. La connaissance d'un hôpital de proxiinité est jugée coinine un 
facteur favorisant pour l'installation. (1 7) 

3.6) Esquisse d'un profil îy-pe : 

Le département de l'Allier a diffusé une affiche pour rechercher des médecins dont 
l'accroche était « WANTED ». 
Nous pouvons essayer de dégager un profil type, pour ne pas dire un portrait robot. 



- Une femme recherchant un épanouissement personnel et familial. 
- Son conjoint médecin, avec un emploi proche de son lieu de travail. 
- Possibilité de garde des enfants, de scolarisation jusqu'au lycée, dans les 

environs proches. 
- Soucieuse d'exercer son métier le mieux possible, avec présence indispensable 

d'un plateau technique à moins de 30 minutes (hôpital de proximité), maillage 
professionnel accessible indispensable (FMC, pharmacie, spécialistes). 

- Temps partiel souhaité dans une autre structure. 
- Préférence forte, voire indispensable pour un exercice en maisons 

pluridisciplinaires de sante. 
- Installation en milieu rural envisageable sous conditions : 

O Aides fmancikres. 
o Aides au fonctionnement et à I'instalIation. 

4. Résultats comparatifs médecins remplaçants et internes DES 

Enquête 2007 étudiant(e)s DES médecine génhrale, 
et des médecins remplaçant(e)s en Meuse, 

des jeunes médecins affiliés au syndicat REAJIR 

Le Département de Mddecine Générale (DMG) de la 
Faculté de Médecine de Nancy : 

Pr JD.de Komin, Coordonnateur du DES Médecine Générale 
Dr JL. Adam, MaÎtre de Conférence A. Médecine Générale 
Mr B. Aubertin, Etudiant de 3eme année du DES de M.G. 

Le conseil départemental de l'ordre des médecins 
de la Meuse (CDOM55): 

Dr O. Bouchy 



Origine des dossiers Exploités 

DES de Médecine Générale : 57 enquêtes sur 176 envoyées 
CDOM55 : 15 enquêtes sur 54 envoyées 
Syndicat des jeunes Médecins : 2 retours Courriel 

l e r  commentaire 
Le retour des étudiant(e)s est peu important. 
Ceci peut s'expliquer par le commentaire de  la 2eme page de 
l'enquête : Si vous optez pour la médecine générale 
ambulatoire, à temps plein ou a temps partiel, ou si vous êtes 
encore indécis, continuer le questionnaire. Sinon, nous vous 
remercions de votre participation et vous demandons de 
nous retourner le questionnaire. 
Nous pouvons certainement extrapoler que les étudiants 
qui ont repondu au questionnaire envisage la possibilité 
d'une installation en Mhdecine Générale ambulatoire. 

Exploitation des réponses 

« Remplaçant(e)s » (RP, n=17): remplaçant(e)s 
inscrit au CDOM 55 (n=15) et syndicat des jeunes 
médecins (n=2), nombre insuffisant de réponses 
pour tirer des conclusions significatives. 
« Internes » (NT, n=57): étudiants DES MG, dont 
54 questionnaires totalement remplis. 

Certaines questions posées n'ont pas reçues 
de réponses ce qui expliquent des sous totaux 
diffQrents. 



1- Vous-même (1) 
11 était demande : Situation familiale 

Rbpartition par sexe 

Remplaçants 

* 

1- Vous-même (1) 
II était demandé : Situation familiale 

paurwnteq8: dm I dlibatafrrrs _ 

TOTAL 

61.8% 

38.2% 

Femmes 

Hommes 
, 

RP 

37.5% 

62.5% 

lNT 

68.4% 

31.6% 



1- Vous-même (1) 

II était demandé : Situation familiale 

1 Remplaçants 1 l nternes 

1 - Vous-même (1) 

II était demandé : Situation familiale - 



1 - Vous-meme (1) 

Il était demande : Situation familiale 

v- pu sansenfant 

1 Avec 1 50% 1 

Remplaçants l nternes 

1 - Vous-même (1) 

II etait demandé : Situation familiale 

$mfamion du conlotnt 

Sans 

Remplaçants Internes 

Médicale 50% 41.2% 
Non 

médicale 50% 58.8% 

Paramédicale 21.4% $4&PA 

Autres 78.6% 85. 

50% 80.4% 



1 - Vous-mQme (1) 

II était demandé : Situation familiale 

Niveau d'étude des étudiants du DES de MG 

1 O remr>lacants sur 95 sont thés&, rilus les 2 jeunes mddscins Instalkls 

1- Vous-même (1) 
II était demandé : D'où venez-vous? 



1 - Vous-même (1) 
II était demandé : D'où venez-vous? 

1 - Vous-même (1) 

II était demandé : D'où venez-vous? 



3- Modalités d'exercice de la midecine générale ambulatoire 
(exercice lib8ral)(i) 

II était demande : Lleu d'exerclce 
Graduez votre rdponse comme Indigue : 

1 : pas d'intérêt, 2 : peu d1int&&t, 3 : Intdr6t moyen, 4 : fort Intér&f 

I REMPLAÇANTS 

PEU OU PAS D'INTERET 

REMPLAÇANTS 

MOYEN 24' 
OU FORT INTERET 

3- Modalités d'exerclce de la médecine générale ambulatoire (exercice libBra1)(3) 
II était demande : Exerclce personnel au cabinet 

Graduez votre réponse comme indiqué : 
i : pas d'in6éred 2 : peu d'inh4rblt, 3 : inter& moyen, 4 : fort intérét 

Nous avons twgrwp8 1 et 2 sous la hibrique : NON (peu ou pas d'lnthêt) 
Mous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort intérêt) 

d 0 B  ILIER PRO 



3- Modalités d'exercice de la médecine ghnhrale ambulatoire (exercice libéral)(3) 
II Btalt damand8 : Exercke personnel au cablnet 

Graduez vaire Péponse comme Indiqud : 
1 :pas  d'inthdt, 2 : peu d'intérêt 3 : intérêt moyen, 4 : fort inthrâf 

Nous avons mgmu@ 1 et 2 SOUS la rubrique : MUN {peu ou pas d ' i d & )  
Nous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort Intérêt) 
ProxTmPtd avec les usaaers 

3- Modalités d'exercice de la mhdecine gdndrale ambulatoire (exercice libéral)(4) 
II était demande : Exercice personnel au cabinet 

Graduez wtre réponse comme indiqud : 
1 : pas d'lnrdrê& 2 : peu d'intér€t, 3 : intérêt moyen, 4 : Port intéret 

Nous avons regroupé et 2 s w s  la rubrlque : HOM (peu ou pss d'lntédt) 
Nous avons regroupé 3 et4 sous la rubrlque : OUI {moyen et fort Intérêt) 



3- ModalRh d'exercice de la medeclne g6nbrele ambulatoira (exercice liMralH4) 
II Bhlt demandd : Exercice personnel au eablnet 

Type a u -  

3- Yodalltéi d'exercice de la médecine ghndrale ambulatolm (exercice libéral)(3) 
II daait demandh : Exerci- personne1 au cabinet 

Graduez v o h  réponse comme Indiqud : 
i : pas d'intérêt, 2 : peu d'lntddt, 3 : IdAt moyen, 4 : fort in Wt 

Exerclce sur   lu sieurs sites 

W1b-h dsw~ àüX.OüE4 ~ri&dkia~# 
Une forte majorité se dégage dam les deux groupes 
pour une délégation de taches. 



3- Modalités d'exercice personnel de la MG ambulatoire (exercice libBra1)(7) 
II M t  demande : Pennanence des aolns: sauhaitez vous partlcfper aux... 

Graduer votre réponse comme indiclud : 
I : pas d'ln?&&, 2 : peu d'intérêt 3 : intérêt moyen, 4 : fort intérêt 

Noua avons regroupe f et 2 sous la rubrique : NOH (peu ou pas d'htérft) 
Nous avons regroup8 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort Intérêt) 

Permanence des soins 

3- ModaliW d'exercice personnd de la MG ambulatoire (exercice libéral)(?) 
II &ait demandé : Permanence dee soins : souhaitez vous prtlclpsr aux... 

Gradua votre dponse comme indique : 
1 : pas d'Intérêt, 2 : peu d'intédt, 3 : intérêt moyen, 4 : fort intérêt 

W - m 1 i i t 2 1 ~ ~ ~ 0 * k d q ~ ~ : ' M M ( p b t ) w ~ & W i Q t l  
Nous avons &groupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort Intérêt) 

Permanence des soins 



3- Modalités d'exercbe personnel de la MG ambulatoire (exercice libBra1)(7) 
II était demande : Permanence des soins : souhaitez vous participer aux... 

Graduez votre réponse comme indiqud : 
1 : pas d'intérêd 2 : peu d ' i n M t ,  3 : Infddt moyen, 4 : fort intérêt 

Nous avons mgroup8 1 et 2 mua ta rubriqua : NON ( p u  au pm d'lnmt) 
Nous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen st fort Int8igt) 

Permanence des solna 

4- Environnement professionnel (exercice IlbBral)(l) 
II était demande : Type d'exercbe de la médecine générale ambulatoire souhaité 

Graduez voire réponse comme indiqud : 
I : pas d'intédt, 2 : peu d'intdréc 3 : intérêt moyen, 4 : fort inféret 

Whs avons regroupd f et 2 sous la rub~ique : NON ( p u  ou pas d'ln*) 
Nous avons ragroupd 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort intérêt) 

Exercice isa 



4- Environnement professionnel (exercice tlbéral)(l) 
II &ait demande : Type d'rrxe%Ice de la m-irre générale ambulatoire aouheilté 

Graduez vrrke r&pnse comme indiqud : 
1 : pas PrrhitBf~St, 2 : peu dYIntddt, 3 : i n M t  moyen, 4 : fort i n s t  

Nous avone mgroup.4 i et 2 sou8 la rubrlque : NON (peu ou pi dgint8dt] 
Nous avons regroupd 3 et 4 sous la ru briqua : OUI (moyen et fort intédt) 

4- Environnement professionnel (exercice l ibhl ) (S)  
II mit demande : Envïruinnmnt sanftalre, 

Graduez vofm rdpmse comme indtque : 
P : pas à'lnMt, 2 : peu d'in-c 3 : Intér&t moyen, 4 : fort inr&&i 

NOMS avons regroupd f et 2 sous La nibrique : MON (peu ou pas d'htAQt) 
Nous avons regmu* 3 ef 4 sous la rubrique : OUI [meyen et fort InWt) 

sont favorables aux maisons de sanfe 
pluridisciplinaires. 

Lei 3nt i t devrait en être assuré par les 
collectivités locales, les loyer: 'es professionnels 
remboursant I'investissemc -- * 



4- Environnement professionnel (exercice- liUral)(5) 
Il étak demandd : Environnement sanitaire, 

Graduer votre répanse comme indiqué : 
1 : paa d'intérêt 2 : peu dfiniWt, 3 : iniddf mpn,  4 : fort i n m t  

Noua avons regroupé 1 et 2 BOW ta rubrique : NON 4-11 w pas d'Intérêt) 
Nous avons regroupé 3 et 4 ious la rubrique : OW ( (en et fort intérêt) 

1. 

5- Vis personnelle et familiale (exercice Iibérsl)(l) 
était demande : Lieu de vie A ~mxirnlté da votre lieu d1e%ercice - Erntiloi du 

coniointd oroxirnité 
Graduez votre réponse comme indiqué : 

I : pas d8int&6t, 2 : peu d'intérêt, 3 : intérêt moyen, 4 : fort intérêt 
'WdW hgraupd f et 2 sous la rubrique : NON {peu ou psi  d'inteW) 
Nam aVons ragroup8 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort intérêt) 



5- Vie personnelle et famifiale (exercice Ilbéral)(2) 
I I  était demande : Scolarisation des enfants 3 proxirnite 

Graduez votre réponse comme indiqué : 
I : pas d'intérét, 2 : peu d'lntddt, 3 : infddf moyen, 4 : fort i n f é ~ t  

Nous avons regroupé I et 2 sous la rubrique : NON (peu ou pas d'lntddt) 
Mous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort intérêt) 

5- Vie personnelle et familiale (exercice libéral)(2) 
II était demande : Scolarisation des enfants a proximité 

Graduez votre repnse  comme indiqué : 
.I : pas d'lngrët, 2 :peu d'intërêt, 3 : intérêt moyen, 4 : fort intérêt 

Nous avons regroupd 1 el 2 sous la rubrlque : NON (peu ou pas d'int8rbt) 
Nous avons regroupe 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fart Intérêt) 

kslœ H pdrkumlrlrr! a 



6- Vie personnelle et familiale (exercice Il b0ral)(2) 
11 &ait dsrnandd : 

Gmduef votm W n s e  comme indiqud : 
i : pas d'h~r&& 2 : peu d1Jn#tê& 3 : Tntédt moyen, 4 : fort intérêt 

Nous avons regroupé i et 2 sous la rubrique : NON (peu ou pas d'lnté&t) 
Nous awns regroupe 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort Inîdr&t) 

Lojsi 
7 

m. cultt sportives a proximité 

6-Installation en milleu rural (exercice libéraf)(l) 
II etait demandd : Quel est votie IntétM pour un futur exerciee en milieu tutal 

Graduez vofre & p s e  comme indique : 
1 :pas d'itt&r&& 2,:pw d'intérêt, 3 : Inîddtmoyen, 4 : fortintMt 

*U$sms,b-:MM.fwarwgrr#hWW 
Noue avons mgroupd 3 et 4 sou5 k rubrique : OUI fmoyen et fort tnwt)  

I 
lm 
-A.  



6-Installation en mllieu rural (exercice libiral)(l) 
II &ait demandé : Quel intérêt accorder-vous aux proposftlons sutvantes pour 

amdllorer les conditions d'exercice 7 
Graduez votre réponse comme indique : 

1 : pas d'intérêt, 2 : peu d'lntérêd 3 : intdrdt moyen, 4 : fort i n t é H  
k m  avoni regroupé 1 bf 2 mua la wbtiqua : NON (peu ou pas citint&&) 
Noua avons regroup4 3 et 4 sous la rubrlque : OU1 (moyen et fort Intérêt) 

6-Installation en milieu rural (exercice liberal)(l) 
H était demandé : Quel est votm Intédt pour un futur exercice en milieu rural ? 

Graduez votre réponse comme indiqué : 
i : pas d'intérêt, 2 : peu d'intédt, 3 : intérêt moyen, 4 : fort intérêt 

Hom 8wn$ i+grwpe 1 et 2 eoui la nrbdque : NON ( p u  ou paa d'lntéW) 
Nous avons regroupé 3 et 4 sous fa rubrique : OUI (moyen et fort intérêt) 

Aide au transmrt et loaement aaur les étudiants effectuant 



L 

6-Installation en milleu rural (exercice libéral)(l) 
Il &ait demandé : Quel est votre Intérêt pour un futur exerclce en mllleu rural ? 

Graduez votre réponse comme indique : 
i : pas d'intédt, 2 : peu d1in#réif, 3 : Intérêt moyen, 4 : fort I n M t  

&w avow regmu@ 7 et 2 soua la rubrique : NON (peu ou pas d'intérdt) 
Nous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort intérét) 

k b  A i'htdWkw$ FWmkt - Awio-mt 4 vw tallitkn 

6-Installation en milieu nird (exercice libéral){l) 
II était demande : Quel int8rêt accordezuous aux proposiaons suivantes pour 
amkllorer les conditions d'exercice? Graduer votre réponse comme indiqu8 : 

1 : pas d'intérêt 2 :peu d'intédt 3 : intérêt moyen, 4 : fort IntdrQf 
Mwa avons regroupb 1 et 2 sous la rubrique : NON (peu ou pas d'lnt8P8t) 
Nous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et forl intérêt) 

INANCEME NT PUBLIi ABATTEMEKTS DE CHARGES 



6-lnstaltation en milleu niral (exetcice Ilbéraf){f) 
II Btart demandé : Quel intérêt accordez-vous aux propositions suivantes pour 
amétto~r les conditfons d'exercice? Graduez votre réponse comme indiqud : 

I : pas d'intédt, 2 : peu d'intérèt, 3 : intdréit moyen, 4 : fort intérêt 
~ w $ ~ ~ U p B 1 ~ P w w I I ~ ~ : ~ ( p a u a u p d ' ~  
Nous avons regroupe 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moysn et fort Intérêt) 

~ d l w r a s i m w t l b u  . -.. rrurl, 

5- Vie personnel 1s et familiale (exercice libéml)(3) 
tl était demande : Vous remplacez en Yeuse pour l e s  raisons suivantes 

Gmduen votre réponse comme indiqud : 
i : pas d'lntérêf, 2 : peu d'intérêt, 3 : ingrët moyen, 4 : fort Intér&t 

Nous avons regroupé i et 2 sous la rubrique : NOM {peu ou pas d'intéet) 
Nous avons regroupé 3 et 4 sous la rubrique : OUI (moyen et fort intérêt) 

Remptawnt(e)s de Meuse sur i 6 dponsa 

Proximité de votre lieu de résidence : 5 niponses favorables 

Proximité de la famjfle : 6 réponws favorables 

Intérêt Dour l'exercice en Meuse : 14 teponses favorables 

Relations patientlm6decin 1 Relations médecin rem~lacd- 
remplaçant I Relatlon avec les s~ecialistes 1 Présence d'un 
cabinet de arouile 1 Présence d'un secrétariat 1 Prhsence d'un 
héberaement 1 Inter& financier 1 Cabinet avec une activité 
soutenue: O réponses 



E - DISCUSSION 

1. Analyse critique de l'enquête. 

Nous avons décidé d'exploiter séparéinent les résultats de l'enquête auprès des 
internes et des inédecins remplaçants en Meuse, vu les différences de taille 
d'échantillon. 

En effet, la longueur de l'intervalle de confiance auginentant avec la diininution des 
effectifs, la inarge d'erreur est trop importante pour l'échantillon des inédecins 
remplaçants. Pour l'enquête des internes de Médecine Générale, l'intervalle de 
confiance diminue avec une marge d'ei-reur aux alentours de 10%. 

Ont donc été présentés successivement les résultats de l'enquête auprès des internes 
DES, puis de façon comparative et à titre pureinent indicatif les résultats des 
médecins renlplaçants inis en perspective avec ceux des internes. N'ont été retenus 
que les items principaux. Lorsque les résultats étaient similaires nous les avoils 
présentés confondus et séparément s'ils différaient. Ils ont fait l'objet d'un traitement 
oral lors de la préseiltation eil préfecture de la Meuse, effectuée le 16/01/2008 par 
Monsieur le Professeur de KORWIN et le Docteur ADAM. 

La représentativité a été considérée coinme bonne pour l'échantillon des internes (57 
retours sur 176 envois), inais nous devons signaler l'introduction d'un biais, dû au 
mode de recruteinent : 

- soit il aurait fallu récolter la totalité des 176 enquêtes. 
- soit distribuer l'enquête parmi les 176 internes de façon aléatoire. 

Les internes n'ayant pas répondu à tous les iteins du questionnaire, nous l'avons 
précisé par le nombre de réponses. 

Pour certains items les réponses oilt été regroupées en rais011 du faible échantillon. 
Cela ne peimet pas une analyse fine, mais donne des résultats indicatifs plus parlants. 
Nous avons vérifié que la répartition des pourcentages de réponses en deux catégories 
(oui ou non) ne modifiait pas les tendances observées pour l'ensemble des iteins : pas 
d'intérêt, peu d'intérêt, intérêt moyen et fort intérêt. 

Nous n'avons pas discriminé en fonction du sexe les réponses car les effectifs sont 
faibles et un biais est déjà introduit. 



2. Discussion et comparaison des résultats aux données de la littérature. 

2.1) Préambule : 

« Nous n'avons pas à avoir honte de souhaiter une bonne qualité de vie )) 

Tels sont les propos d'un des membres de la cominission jeunes médecins du Conseil 
de l'Ordre, qui enfonce le clou en terminant par « Jusqu'à preuve du contraire, pour 
être à l'écoute des patients, mieux vaut un professionnel équilibré dans son 
exercice ». 
Apposons en filigrane, l'article de Raphaël Ruffier-Fossoul (16), « Les médecins au 
bout du rouleau », relatant les propos de 2000 inédecins généralistes réunis à Lyon en 
juin 2008 lors du Congrès National : 
« Ce n'est pas un congrès, c'est une psychothérapie de groupe : pendant trois jours, 
2000 inédecins généralistes se sont réunis à la Cité Internationale. Il suffisait de 
tendre le micro pour comprendre que la profession va inal ». 
Parini les récriminations : 

Excès de paperasserie pour 96% (24). 
Non reconnaissance de l'action du médecin pour 90%. 
Charge de travail qui auginente pour 89%. 
Augmentation des contraintes collectives pour 88%. 
Exigence des patients en augmentation pour 84%. 
Manque de temps pour la vie privée pour 84'1%. 
Augmentation des risques contentieux pour 83%. 

Le plus beau inétier du inonde est devenu une profession de râleurs surmenés. Le 
burn-out ? 
Tempérons ces propos par un extrait de médecins généralistes « Un accompagnement 
est-il possible ? » des dossiers de I'URCAM de Bretagne (1 7) 
« La promotion de la médecine générale appelle aussi une prise de conscience de la 
part des généralistes installés qui, par leurs discours, renvoient une image contrastée 
de l'omnipratique. Une sensibilisation de leur rôle en terme d'affichage professionnel 
ne semblerait pas inutile. Enfin, une réflexion doit être engagée sur les aspects 
positifs du travail des généralistes ». 

Ces différentes déclarations nous amènent à poser les attentes des futurs 
médecins généralistes. Toujours selon l'enquête B.V.A., 3 attentes sont prioritaires 
pour le choix de l'installation : 

9 L'épanouisseinent personnel et familial (8 1 %). 
9 La localisation doit être compatible avec la profession du conjoint ou ses 

attentes (58%). 
9 La possibilité d'y exercer le mieux son métier (55%). 



Ensuite : 
9 La relation avec les patients. 
9 L'environnement géographique. 

Apparaissent comme anecdotiques : 
9 Le revenu (1 6%). 
9 L'utilité sociale du métier (1 6%). 

Les internes lorrains ont aussi les mêmes préoccupations prioritaires. 
Rappelons que 60% vivent en couple avec possible mobilité du conjoint et nécessité 
d'aides ou priorités pour son emploi (66%).Le problème des offres d'emploi des 
zones défavorisées apparaît comme un frein à leur venue. 
Les internes au niveau national vivent avec des conjoints appartenant le plus souvent 
à des catégories socioprofessionnelles dites supérieures (2). 
Pour notre région, ceux qui vivent en couple ont un conjoint médecin dans la majorité 
des cas. 
Il ressort que l'installation se fait prioritairement en centre ville ou vers les petites 
villes de province, là où la présence d'écoles, de crèches est proche et où les activités 
sportives et culturelles sont possibles. 
Ce désir géographique correspond aussi avec un maillage territorial : présence d'un 
hôpital (possibilité d'un temps partiel d'emploi pour le conjoint), présence de 
structures administratives et cominerciales proches. Le nombre de collègues y 
exerçant réduit le nombre de gardes. 

Pour les internes lorrains 70% sont des femmes, pour BVA elles sont 66% en DCEM2 
et 6l%(pour les internes toutes spécialités confondues), en janvier 2002 elles 
représentaient 64% des étudiants inscrits en le" année de médecine. (30) ; pour les 
médecins installés elles sont majoritaires chez les moins de 40 ans et en particulier 
chez les moins de 35 ans 57%. 

Cela n'est pas sans retentissement sur le teinps de travail.Une étude du CNOM* du 
0 110 112004 montre qu'une activité intermittente voire pas d'activités touche 
d'avantage les femmes notaininent les généralistes. Les médecins de moins de 45 ans 
avec activité irrégulière sont à plus de 60% des femmes. 

La féminisation est un phénomène important, mais il s'accompagne d'un fort taux de 
précarité en début de vie active. Les femmes travaillent plus souvent à temps partiel 
(25 % d'entre elles contre 2 % des hommes). Lorsqu'elles travaillent à temps plein, 
elles font 10 heures de moins par semaine que les hommes (46 % contre 56 %), et à 
teinps partiel, un peu plus (28 % contre 26 %).Ces chiffres sont tirés de l'enquête 



emploi de l'INSEE de 1999 .Les internes loil-ains clioisissent à 84% la médecine 
générale ambulatoire comme type d'exercice mais 38% en temps partiel. 
Pour comprendre l'impact propre d'un certain noinbre de caractéristiques des 
inédecins sur leur teinps de travail, Vilain et Niel (29) ont mené une étude 
économétrique "toutes choses égales par ailleurs". Ils mesurent simultanément 
l'impact sur le temps de travail des médecins de variables démographiques (l'âge, le 
sexe, le nombre d'enfants) et de variables caractérisant l'exercice (généraliste ou 
spécialiste, libéral ou salarié, hospitalier ou non hospitalier, teinps complet ou partiel, 
travail de nuit ou le week-end). Il ressoi-t notamment de cette étude que les femmes 
travaillent, toutes choses égales par ailleurs, environ 6 heures de moins par semaine 
que les hommes. En postulant une stabilité dans le teinps des comportements des 
inédecins, les seules évolutions démographiques conduiraient d'ici 2020 à une 
dimiilution d'environ 2 heures par semaine du teinps de travail. Traditionnellement, 
les femmes sont davantage touchées par le chômage mais aussi préfèrent bien 
souvent en début d'activité une activité à temps partiel afin de concilier vie 
professionnelle et désir d'enfant. 

Toutes ces études montrent que malgré l'augmentation des effectifs l'offre de soins 
se réduit, d'autant qu'une tendance se dessine chez les hommes à vouloir réduire leur 
teinps de travail au profit de leur vie familiale et personnelle.Les tutelles devront tenir 
compte de ces évolutions pour maintenir une offre de soins suffisante et de qualité. 

Citons les propos du Dr Kahn-Bensaude présidente de la section santé publique du 
CNOM* : 

(( La féminisation de la médecine est sans aucun doute le moteur du changelnent 
auquel on assiste depuis quelques années. C'est en effet sous l'iinpulsion des femmes 
que les médecins, dans leur globalité, revendiquent aujourd'hui une meilleure qualité 
de vie. Cela va nous obliger à changer radicalement l'organisation des soins, à 
favoriser le teinps partiel, à encourager la création de "inaisons de santé". Il faudra 
aussi tenir compte des particularités de l'exercice au féminin pour revoir certaines 
questions (sur le teinps médical par personne, sur les spécialités, etc.), afin que l'offre 
de soins, en France, reste satisfaisante. Et je ne vois pas comment on pourrait y 
arriver sans augmenter le numerus clausus pour le fixer à 8 000. )) (32) 

*CNOM : Conseil National de l'Ordre des Médecins. 

2.3) L'épanouissement personnel et favlzilial : 

Il correspond à une dimension professionnelle et personnelle .Il est possible de 
changer de lieu, mais le cadre futur doit apporter une meilleure qualité de vie. Un 
équilibre entre vie privée et professionnelle doit être possible, cela passe par une 
réduction du temps de travail.Pour l'enquête BVA (2) cette revendication est au 
premier rang des attentes avec 8 1 %. 



De nouveau apparaissent l'emploi du conjoint et la possibilité d'exercer le mieux 
possible son métier, ajoutons la garde et la scolarisation des enfants. La présence 
d'activités de loisirs, culturelles et sportives.Dans le paragraphe précédent nous avons 
inontré les changements apportés par la féminisation, ils sont en première ligne dans 
l'épanouissement personnel. 
Pour les internes de l'enquête BVA (33) les freins à l'épanouissement personnel 
sont des conditions d'exercice imaginées difficiles et contraignantes. Un métier 
chronophage : 

- visites à domicile, obligation de suivi. 
- heures sup., urgence, et contraintes adininistratives (( .Le Docteur 

Laurent SIDO(DMG Nancy) a publié un article (24) en novembre 2003, résultat 
d'une enquête prouvant que le travail administratif était un facteur négatif sur la 
qualité de vie sans différence entre les urbains et les ruraux ,ni entre homme et 
femine. 

- une conciliation vie privée / vie professionnelle perçue coinme 
difficile (Ne pas prendre des vacances, ne pas être absent.). 

2.4) La maison de santé pluridisciplinaire : 

En 2008, la loi donnait la définition suivante des Maisons de santé : 
(( Les inaisons de santé assurent des activités de soins sans hébergement et peuvent 
partic@er à des actions de santé publique ainsi qu'à des actions de prévention et 
d'éducation pour la santé et à des actions sociales. Les maisons de santé sont 
constituées entre des professionnels de santé. Elles peuvent associer des personnels 
médico-sociaux ». 

La maison de santé pluridisciplinaire fait l'unanimité, 100% y sont favorables. Elle a 
pour avantages de rompre l'isolement, la mutualisation des moyens (secrétariat, 
assistante de gestion,) qui permet l'allègement des tâches adininistratives, la prise de 
rendez-vous, la gestion des dossiers médicaux, donc le recentrage sur le « vrai 
métier ».Elle doit se situer a proximité d'un plateau technique pour permettre une 
efficacité de la prise en cllarge, la fermeture des hôpitaux de proximité concourait à 
son isolement, elle n'a pas pour vocation une mission hospitalière. 
Son organisation plus souple du travail facilite l'accueil de remplaçants et 
l'expérience montre par ailleurs que les maisons de santé constituent un lieu de stage 
recherché par les étudiants, dont elles peuvent influencer le futur lieu d'implantation. 
A 93 %, les internes et jeunes médecins considèrent que la création des maisons de 
santé dans les zones sous-médicalisées constitue une (( mesure convaincante )) pour 
attirer les professionnels de santé. (2) 
Mais elle ne peut être envisagée comme la (( Solution », encore faut-il la volonté de 
la faire vivre. (27,28) 
Préalable important : 
Il est essentiel de ne pas plaquer la solution (la Maison de santé) avant d'avoir posé le 
problème à résoudre. (28) 



2.5) SASPAS et transrnissions des savoirs : 

Seulement 30% d'entre nous se consacreront à l'enseignement des futurs étudiants. 
Ce chiffre est inquiétant pour le renforcement de la filière de Médecine Générale. Le 
manque de maître de stage risque de retentir sur la transinission des savoirs et 
l'installation, car beaucoup d'internes méconnaissent l'exercice de la médecine 
générale. 
Pour sa thèse (18)' Cécile Mari a effectué en 2004 une étude auprès des internes de 

Médecine Générale de toute la France qui ont fait un stage de type SASPAS (*), lors 
de sa première mise en place. 
Quels sont les objectifs de ce stage ? 

Selon la circulaire DGS/DES/ 2004 / no 192 du 26 avril 2004, le SASPAS doit 
notainment permettre aux résidents et aux internes de médecine générale : 

d'être confrontés aux deinandes de prise en cliarge en médecine anibulatoire 
et aux décisions qu'elles impliquent, 

de se familiariser avec l'analyse des difficultés rencontrées et l'élaboration 
des solutioiis qui permettent d'y remédier, 

de prendre en cliarge des patients dont la situation relève d'un suivi au long 
cours (affections chroniques, affections évolutives, grossesses, 
noui-sissons. . .), 

de participer à l'organisation matérielle d'un cabinet et à sa gestion, 
d'appréhender son contexte administratif et les exigences qui en découlent 
dans l'exercice quotidien, 

d'établir des contacts avec les confrères et une collaboration avec les autres 
professionnels de santé, en particulier dans le cadre de réseaux de soins, 

de participer à l'organisation d'actions collectives de prévention en 
médecine scolaire, PMI. . . 

A travers cette étude, elle prouve que le SASPAS a permis à certains étudiants de 
changer d'avis sur le métier de médecin généraliste et qu'ils projettent désormais 
d'en faire leur métier. A la fin de ce stage, 77% des internes projettent de s'installer 
et 36% de le faire plus tôt que prévu. 8% ne désirent toujours pas s'installer et 15% 
sont indécis. Un tiers d'entre eux songe à une installation en milieu rural et les deux 
tiers prévoient une installation de groupe. (1 8,19) 

(*) Stage Autonome en Soins Primaires Ainbulatoires Supervisés. 



2.6) Installation en nzilieu rural : 

Les inconvénients estiinés : 

Une charge de travail surdiinensionnée qui correspond à l'iinage du 
médecin de campagne exerçant seul avec un nonibre de garde 
important et de longues journées, avec une vie de fainille et 
personnelle très médiocre. 
Les difficultés pour attirer le conjoint : quelles sont les possibilités 
d'emploi proposées par ces régions aux conjoints ? 
La faiblesse du plateau technique qui limiterait le meilleur exercice 
possible. 

Les atouts estiinés : 

Une meilleure considération de la part de la population campagnarde, 
le médecin généraliste n'aurait pas perdu son aura. 
Les ineilleures relations de ce fait avec la patientèle. 
Les revenus plus iinportants en rapport avec l'iniportance de la 
patientèle. 
Il faut parler aussi de la inise à disposition de locaux et 
d'appartements, coiiditions qui sont très attractives. 

La inaison de santé pluridisciplinaire est une solution pour le milieu rural, elle doit 
permettre et favoriser le travail en réseau .Qui est éléinent indispensable pour la 
dispensation des soins primaires en inilieu campagne. Un exemple daiis notre région, 
le Regesa (**) de Dieuze (Moselle) qui regroupe des représentants du Secteur Public 
Hospitalier (Hôpital local de Dieuze, Hôpital de Château-Salins), du Secteur Médico- 
social privé et public, les professionnels de santé libéraux et les usagers et qui a pour 
but la prise en charge, en l'optiinisant, des patients gériatriques âgés de 60 ans et 
plus. Il regroupe un secteur rural de 128 cominunes et 28500 habitants dont 5400 de 
60 à 79 ans et 1260 de plus de 80 ans. Le inédecin généraliste continue à coordonner 
les soins de son patient lorsqu'il est inclus dans le réseau. Les internes connaissent ils 
leur fonctionnement leur existence, leur répartition sur le tei~itoire régional ? (20) 

Les aides financières et d'accoinpagneinent à l'installation doivent être maintenues, 
connues, notamment celles pour le conjoint.Les bourses de 3'"' cycle avec 
engagement ultérieur d'installation sont une piste à exploiter, il ne faut pas oublier 
les résultats de l'enquête de Cécile Mari (18)' elles ne sembleraient intéresser que les 
internes ayant un projet bien défini. D'autre part, le registre prioritairement 



économique des aides à l'installation semble sous estimer la portée du constat 
suivant: le problème de l'installation en zone éligible n'est pas d'abord économique 
mais sociologique parce que le facteur déterminant du choix est celui des conditions 
de vie. (17) 

(**) Réseau Gérontologique du Saulnois 

2.7) Revalorisation des actions de prévention et de dépistage : 

Le rôle de dépistage et de prévention dans les soins primaires est fondamental, inais 
hélas, la tarification à l'acte, la valorisation des gestes techniques, ne favorisent pas 
sa prise en compte.11 faudra certainement repenser le mode de rémunération (33)' qui 
permettra de valoriser ce pan de la inédecine générale, de changer l'image de 
l'exercice du point de vue des étudiants. Cela rejoint une des priorités de l'état, voir 
le projet de loi (( Bachelot », hôpital, patient, santé, territoire. 

Elle apparaît coinine une des revendications des médecins généralistes de l'enquête 
BVA pour l'Académie Nationale de Médecine. (33) 

Cette voie de réflexion paimi d'autres est actuellement poursuivie au sein de la 
Coinnlission XV (Problèmes hospitalo universitaires) et de la Coinmission XVI (La 
inédecine libérale), présidées respectivement par D.Loisance et P. Ambroise Thoinas. 

Une enquête de 1'Ifop pour le Quotidien du Médecin (34) révèle que les inédecins en 
exercice n'y sont pas favorables ; 53% sont contre, 44% pour, 3% ne se prononcent 
pas.11 faut remarquer que 52% des médecins exerçant en coinmuiles rurales sont pour, 
alors qu'ils ne sont que 45% pour les communes urbaines de province et 33% en 
agglomération parisienne. 

2.8) La téléinédecine : 

Elle peut être un puissant vecteur d'équité à l'accès aux soins. Il s'agit d'une pratique 
émergente, en 2004, on dénombrait 426 applications contre 166 en 1998. Des actions 
récemment mises en œuvre encouragent le développement de la téléinédecine. (21) 

Issu de cette dynamique, est créé en juillet 2003, l'Observatoire des Réseaux 
de Télé santé. Il permet de suivre le développement de ces nouvelles pratiques 
inédicales.11 faut créer un contexte propre à son développement. Elle est une 
innovation au service des patients et des professionnels de santé. Elle permet le 
passage d'un exercice isolé à celui de la pratique en réseaux. Elle est encore au 
stade expérimental et est reconnue comme acte médical dans la loi No 2004- 
8 10 du 13 août 2004 relative à la réfoime de l'assurance maladie. 



Elle peut être un des inoyens qui favorise l'installation et le maintien des 
médecins en zones rurales isolées (isolement rompu, décloisonnement des 
activités des secteurs publics et privés). 

Elle peut être une réponse à la inédecine de 1" recours de qualité, pouvant 
pallier les difficultés des problèmes de démographie médicale en optimisant le 
temps de soins dans certaines disciplines. 
Elle perinet par la visioconférence de bénéficier de l'avis d'un autre médecin 
expert ou référent, également le maintien des connaissances médicales et 
l'acquisition de nouvelles. 
Un médecii~ peut adhérer à un réseau thématique (exemple la cancérologie). 
Elle peut permettre un accès direct des inédecins au dossier de leur patient 
hospitalisés (avec autorisation de ces derniers). Cela participe du 
développeinent des réseaux ville hôpital. Nous citons ici un exemple probant : 
en Midi Pyrénées (22)' où des inédecins d'une commune et une maison de 
retraite, en présence du patient, le font bénéficier d'une téléconsultation en 
accédant à un centre hospitalier par visioconférence. Il faut toutefois apporter 
un bémol à ces pratiques nouvelles : 

Le manque d'un cadre juridique. 
Quelles en sont les sources de financement ? 
Cei-taines zones rurales isolées lie bénéficient pas de I'ADSL. 

2.9) Les mesures coercitives : 

Les étudiants n'en veulent pas. En Suisse, Royaume Unis, Canada ou encore en 
Allemagne : de telles mesures ont été testées. Elles se soldèrent par un échec. 
L'exemple Allemand est criant : depuis 1982, un système de Numerus Clausus 
territorial s'applique à la inédecine libérale Allemande. (23) 

Pour être conventionné avec l'assurance maladie, le iiouveau médecin alleinand doit 
s'installer dans des zones non surmédicalisées.Le critère de surmédicalisation est 
calculé pour chaque discipline et chaque zone géographique en tenant compte de la 
supériorité de la densité de la zone par rapport à la densité nationale. 
Le système conduit à une raréfaction des jeunes praticiens et par conséquent, à un 
vieillissenient du corps médical, iiiême dans la inédecine hospitalière non soumise au 
numerus clausus territorial.Non seulement, on observe une baisse de I'attractivité des 
études médicales, mais aussi une déperdition grandissante des étudiants en médecine. 

Beaucoup de ces derniers, à la fin de leur formation médicale, préfèrent choisir des 
carrières s'écartant du soin, ou situées en dehors du système de santé.Précisoils que 



lors de la mise en place de cette réfoime, l'Allemagne faisait face à une mauvaise 
répartition des médecins, pas à une pénurie. 

2.1 O) Le désengagement de 1'Etat : 

Depuis des aimées, 1'Etat se désengage des zones rurales sous médicalisées en 
fermant les hôpitaux périphériques et les services publics (La Poste, les écoles), le 
constat est le même pour les zones périurbaines dites difficiles. 
Peut-on blâmer un jeune diplômé de ne pas vouloir s'y installer ? 

2.11) Bourses et sites pour l'installation : 

Faut il créer une bourse de l'installation ? Où les offres d'installatioil seraient 
proposées et mises à jour par les coinniunes conceimées, sur un site Internet par 
exemple. Regrouper les différentes aides au sein d'un même référentiel, pour faciliter 
les déiiiarches d'installation, tout en diminuant le dédale administratif, conseiller les 
internes. Surtout au moment où ils sont le plus concernés, pour les maisons de santé 
par exemple : trouver un maître d'œuvre, définition des statuts juridiques, partage de 
1 ' informatique. . . 





E - CONCLUSION 

Les zones déinédicalisées ou en voie de déinédicalisation sont confrontées à un 
véritable problème d'accès aux soins. 

Notre enquête montre que les internes lorrains ne veulent pas s'installer 
prioritairement en zone défavorisée. Mais leur intérêt pour un exercice en inilieu rural 
est réel : 59 % d'entre eux y sont favorables à condition de maintenir et de faire 
connaître les aides incitatives à l'installation. 
Ces inesures incitatives ont leurs faveurs inais il faut qu'ils trouvent pour leur 
installation des réponses à leurs priorités. 

Epanouissemei~t personnel. 
Possibilité d'un travail pour le conjoint dans la région. 
Exercice professionnel de qualité avec diminution du travail administratif. 

La revalorisation du travail de dépistage, de prévention fer de lance des soins 
primaires est à envisager, mais la rémunération à l'acte ne s'y prête guère. 
Il est donc nécessaire de poursuivre dans cette voie en consolidant et faisant connaître 
les différentes aides, plutôt que de recourir à des méthodes coercitives qui n'ont pas 
leurs faveurs et qui se sont soldées par des échecs en Allemagne notaininent. 

La féminisation de la médecine générale entraîne une inodification de la manière de 
travailler à laquelle les médecins homines se rallient (temps partiel, exercice sur 
plusieurs sites, vacation dans d'autres structures, réduction du temps hebdomadaire 
de travail) à coui-t terme une diminution de l'offre de soins est à prévoir. 

Des mesures urgentes doivent être appliquées rappelons les chiffres de l'enquête 
BVA de Mars 2008(33) ; c'est la sécurité sociale et la santé qui sont la 2ème priorité 
des Français, juste après 1'einploi.La profession de médecin est celle qui est jugée la 
plus prestigieuse par les Français , ils sont 58% à la plébisciter .91% ont une bonne 
opiilioii de leur médecin généraliste,90% pour les médecins spécialistes '88% pour les 
médecins hospita1iers.Mais un français sur deux estime que, l'image des médecins 
généralistes, s'est détériorée depuis 10 ans. 

L'enquête (33) révèle un grand paradoxe alors qu'il apparaît tout à fait prestigieux le 
inétier est peu attractif .La profession de médecin n'arrive qu'au 5ème rang ; parmi le 
choix des Français en tant que métier qu'ils ont envisagé d'exercer. 
Il est temps de dire que la qualité de vie des médecins n'est pas si mauvaise, 
notamment celle des généralistes.11 est urgent de revaloriser la médecine généraliste 
et de communiquer sur la réalité de la profession. 
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Les maisons pluridisci pl inaires de santé en Lorraine, connues 
de la MRS OU du Conseil Régional (situation à fin juin 2008) 

IdantWs Ylglbles aux d e s  
par la MRS cwi 2008 : arenc$s et b k k  L n r 1 4 ~ 1 1  Rnur~rlal  II- I * % f r . l l % ~  

T;-i Wilw au serm de la MRS : l d B 9  el *ras Rnamrnents 
susceplibles d'd@MlE aux akies 
i l'horiwn 201 1 les pwts en murs d'f~~~trucüon au titre du 

nQcs (date prhue d ' d k ü v i i }  
Vat%ttnes*n- -"' : emrd  du Con& RWDnel de I d n e  

Dimm-auraRerrse 
(FiUCS + CUL) 

A u f M A G u €  

ButgnBville (Mvrier 200 



Cher(e) i n f m e  du DES de andtlecige g&t?raEe, 

Afin de mieux coms8tre vos aspiraaclrzs et vous aidw d a m  le c k ~ i x  de votre m i c e  
wdb.ical futur, en lien azlec les partemires p(~fessiolz~els ef: .institutioaznds, nuEs voats 
so2licito~zs p ~ w  remplir ce q~s t z 'm~~~! i re .  

1. Vous-meme 
Les réponses aux item marqds (*) ssntfacgliat2ves 
Cocher au enfou~er la bonne rkp~nse 

Nom* : &&nom* : age : Sexe : 

S3Wation f d &  : Ct2libstfaire oui non U 
Conjoht(e) oui O non 17 
Enfants oui23 nan 

Profession cong'sht (el : Medicale oui C l  non il 
Para-Jnédicde oui U non U 
Fossibdite de mobilJfe oui U nan U 
Autres : 

a Semestre d'&des dans le txoisième qele : 
e Avez-vous déjà fait votre stage chez le praticien ? : oui Cl non 13 

D'ah venez-vous ? 
O L m h e :  oui noni3 
Si oui département (entou;rm) : 54 55 57 88 
O Autre r4giaq/pays : 
O Etes v m s  originaire d'me : 

grande vLCle (plus de 100 000 ha) O 
vi l ie moyenne (20 000 - 100 000 ha) Ci  
petite vrlle (2 500 - 20 000) Q 

a bourg (1 000 - 2 500) O 
a g e  (moins de 1 000 ha) O 

2. Votre faetlr exercice 
Quelle sptsciâXif4 envisagez-vous d'exercer 3 

s La médecine gh&de am'bulah1l.e: O 
Akmps plein A ternpsprtiel 13 

La médecine polyvalentx! BospitaESre O 
A temps plein O A temps partiel U 

s La médecine préventive (PMI, scolaire.. .) : O 

e Une autre sp&ci&t6 (DESC, capacitEo.. .) C l  
o LaqaeIIe (m6decim d'urgence, gMatrie.. .): 



P o w  les qzkestdt-z'rrns st&mn&es, i~diqz~er  vos p6févmces cmcma.nt les m~da2atks 
~ ' E X W C ~ C ~ S ,  votre eiaviro~zmmt prufessis~nel pwsme?. 
Le cas échkanf, gradaex voh? rBpo?zse comme .indiq& : 

1 : pgs dfi~€&&tI 2 : pen dfi~t&&f, 3 : i~t&r& nzoyenr 4 :fort $#zE&% 

3. Morll&t@s d'exercice de la médecine g&n4ra]le mbu2at-sire (exercice ~b6mS) : 
1, Lieu d'exercice : 
O Dms me grande ville ou envlroxrs (plus de 100 000 ha) : 

1 2 3 4 
O Dans une ville moyenne (20 000 - 180 000 ha) : 

1 2 3 4 
O Dans iane petite S I e  (2 500 - 20 000) : 

1 2 3 4 
O Dam un bourg (1 000 - 2 500) : 

1 2 3 . . 4 :  
O Dans un village (moins de 1000 ha) : 

1 2 3 4 

2. Exercice persome.1 au cabinet; : 
O hveskissemeLn7: fanmcier personnel : 

Rachat de parts d'une SCM 
su d'une SCP dans un cabinet de groupe oui Cl nona 

@ hrnobiik1: professionne1 ouiU non U 
O Charge de travaii 'hebdomadaire envisagee (en heures ou Y2 jownee) : 
O Kelation de proxlnaite avec les usagers fm&d&ne de f ~ a U e )  : oui non LI 
O E&alisation d'actes techniques : 1 2 3 4  

Prkciser : 
o Exercer mi. plusieurs sites proches (cabinefs seconda&es) : 1 2 3 4  
O Intégration dam wn réseau da; soins 1 2 3 4  
O Dt21egation de t&&es à des para-médicaux : 3 . 2 3 4  

Pr6ciçer : 

3. Permanence des soins : souhaitez vaus pmeidper aux 
O Gardes de weekad : 1 2 3 4  
O Gardes de nuit profonde (Oh-6h) : 1 2 3 4  
o Gardes de nuit en dehors des h o m s  p&c&denf.s : 1 2 3 4  
O Etre Corr4~~pundan.t SAMU : 1 2 3 4  

4. Autres fonctions &&des s0&aiCSç3~ (à temps pinrhacE) :: 
O Medech dans un EHPAD : 1 2 3 4  
O Vacation de mcSdecine g&&& H a m  ran hi3pitald-e pa"oxhi.ké 1 2 3 4 



o Medecin geri.&&ste dam tlne s.freachlee rwrédieosadafrcs 1 2 3 4  
(Foyer d'enfance, s.tmzckreç médico-socialeP hmdic~pés.. .) 

O Edulcation pour la sant6 2 2 3 4  
O B~seignement et mmaâtrise de stage 1 2 3 4  

4. Binv~memeptt professionnel 
1, Type d'exercice de la medecine géintirde ambulatoire s~klSP&i : 
a Exercice isolé 1 2 3 4  
o Exercice en groupe (cabinet, rna.isclrns de sm@..  .) : 1 2 3 4  

avec des m~declns exc~usivement U 
avec des pmam4dica1.1~ : 1 2 3 4  

kin& il, infirnti2xe O, dentisie II, au-tre (s) (péciser) : 

2. Moyens à Cüsposiosi : 
o Presence d'un secr4tariat médical : 
O Assistance de gestion : 
a Auire (s) moyen (ç) sotihaite fs) : 

3, EnvPromement. sdt& : 
O Proxlmite a'un cen& hospitalier (moins de 30 minuies) : 1 2 3 4  
O Proximité d'un CZXU (moins de 60 minuW) : 1 2 3 4  
O Presence d'une pharmacie dam la localif& : 1 2 3 4  
O Proximite de sp~cisiüsbs : 1 2 3 4  

(radiolagrreI ca~dio1ogue, Gaçtrslo-ent&rologue ,ORL) (moins de 30 rnUapntesf 
O Présence d'une formaiion ent$dicale continue proche 

(ré.iznlon B groxinzitt?) : 2 2 3 4  

4. QneIEe est v ~ t r e  opinhn rsur le d@webppemin.t: de mellsans 
pXPrrd&cipEn&es de amte (regroupant médecins, pmamédicawr, 
semices sociaux,..) : 1 2 3 4  
tjuggestiozps éventuelles : 

4. Scol&çaaoai des enfants à pr0)6nPnlitéi : 
O Ecole él&rnenWre : 1 2 3 4 
O ColZGge: 1 2 3 4 
O Lyc& 1 2 3 4 
O Etudes çup~riemes: 1 2 3 4 



6, ActivPt6s culWeP2ee à proximité : 
1 2 3  4 
FxGciser lesquels : 

7, r-hctiv$t&s sportives : 
1 2 3  4 
Préciser lesquelles : 

8, Vie associative ou cltayenne ; 
1 2 3  4 

6, Installaflon en milieu m d  : 
1 Qae1 .esil: votre intkret pour azza futur exercice: en nGEea m a l  : 

1 2 3  4 

2. Pr4ciser l f h p s ~ c e  qae vous accordez am propc~s1tions sirE.vantes pour 
am6liarer les conad60ns d'exercice en d e u  rurd O= S E ~ - Y U Z ' ~  et fawo&a 

hstallaf3ans : 

o Bourses d'éhdes medi~&s avec engagemeret ct'hsaagon eiltBrieu~-e : 
en second cycle : 1 2 3 4  
en troisième cycle : 1 2 3 4  

O Aides au transport et au logement pour les &tza&antç effectuant lems stages en 
milieu rural: 1 2 3 4  

O Aides B l'instatlaûtion: 
Financement: 1 2 3 4 :  

m Accompagnement Yhtallation 1 2 3 4  
0 Financement public des maisons de san@ : 3 . 2 3 4  
O Abatb~ments de charge (taxe professiom&e . ..) : 1 2 3 4 
O Aides a m  fonctToxctzemenfs : 1 2 3 4  
O Aides aux transports des malades : 1 2 3 4  
a Honoraires valorises en sectem mural : 1 2 3 4  
o Passibdit6 de temps partiel dans d'autres 

Structures hos]plMi&res ou non : 1 . 2 3 4  
O Exercice sala& dans m caW& m6cti@al: 1 . 2 3 4  
O Statut de coIIaborateur liberal : 1 2 3 4  
O Aides ou priorités pour l'emploi du conjoint : 1 2 3 4 

3, QueUes (s) autre: (s) aide (s) jugeiriez vains 6gaZement uEIPes ? ; 



C'est fini ! 

Merci beaucoup de votre participatim 

Retournez ce guesfiomaire rempli à : 
Professeur Jean Dominique de KORWRV 
Département de Médecine Générale 
Faculté de Médecirre 
9 Avenue de la Fm& de Haye 
BP 184 
54505 Vandoetivre les N a q  

Téléphone : 03.83.68.34.40 -Telécopie : 03.83.68.34.49 
E-mail :dum@medecine.uhp-nancy.fr 

Pour le groupe de travail 

Dr J.-L. Adam Dr O. Bouchy Pr J.-D. de Korwin 
Département de Conseil Départemental Coordination du  
Médecine Générale de l'Ordre des Médecins DES de Médecine Génerale 

de la Meuse 
-- 

J 2. vous ren~piacex cli Meuse pitnr f es raisons suivante 

1 Praximitf de votre fieil de résidence 1 2 3 4  
2 Prt~ximité du lieu dc rksidence de votre famille ï 2 3 4 

4 relations palieni /médecin 1 2 3 4 
5 Relation médecin renip'iacé/rernplacani 1 2 3 4 
6 Relation avec les s@cialistes 3 2 3 4 

7 présence d'un cabinet de groupe 1 2 R 4 

8 pwésmcè d'vn secrétariat 1 2 3 4- 

9 p&.wncc d'ru1 hkbergemeni '1 2 3 4 
10 Interel financier J 2 3 4  
fl Cabinet avec une activitb soutenue 1 2 3 4 

- .  
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Région Lorraine 

3.3.6 Dispositif 321 -3 : Développement de services aux personnes (Accès à 
la santé dans les territoires à faible densité médicale); 

Base réglementaire 
Articles 52.b.i et 56 du Règlement CE 169812005 
Décret relatif aux règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes de 
développement rural 2007-201 3 (à paraître) 
Décret n99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions d'Etat pour des projets 
d'investissement modifié par le décret n2003-367 d u 18 avril 2003 

Enjeux de l'intervention 
Les enjeux visés au travers ce dispositif sont d'améliorer la qualité de vie, de développer et de 
gérer I'attractivité résidentielle pour les populations des zones rurales. 

Objectifs 

Ce dispositif vise différents types d'action relatifs à l'accès dans les zones rurales fragiles du point 
de vue de l'offre de soins médicaux et paramédicaux, visant à anticiper les besoins et à trouver des 
formules adaptées de réponse, y compris en termes de méthodes alternatives d'accès au soin et 
de programmes de prévention. L'investissement du FEADER pourra être concentré sur des 
opérations structurantes pour les zones rurales, visant un effet d'entraînement à l'échelle régionale. 

Le maintien du tissu socio-économique et, a fortiori, le développement des capacités d'accueil pour 
les entreprises et les populations des zones rurales nécessitent une meilleure offre et un effort 
d'innovation. II importe aussi d'adapter les structures de services, notamment des services de 
proximité. II s'agit de susciter des projets destinés à créer ou améliorer une offre de service 
répondant à des besoins essentiels de proximité, particulièrement lorsque ce service est menacé 
de disparition. L'amélioration des services peut correspondre à une mutualisation de services 
existant. 

Le dispositif pourra contribuer à favoriser l'insertion économique de publics spécifiques, tels les 
jeunes ou les femmes. 

Les interventions précises seront décidées sur la base d'une analyse territoriale des besoins et des 
potentialités ainsi que du contexte local de concurrence sur les activités concernées. 

Bénéficiaires 
Le public éligible comporte les porteurs de projet suivant : 

maîtres d'ouvrage publics : 

Pour les investissements lourds (maisons de santé), seuls les projets portés par les collectivités 
territoriales et leurs groupements sont concernés ; en effet, les aides existantes suffisent à 
répondre aux possibilités réglementaires d'aider les projets privés, portés par des sociétés 
professionnelles. II est par ailleurs nécessaire de situer ce type d'équipement au moins au niveau 
intercommunal. 

Le dispositif vise en priorité les EPCl . Dans des cas exceptionnels, la structure porteuse pourra 
être communale, pour des raisons d'organisation locale qui ne remettraient pas en cause l'intérêt et 
le soutien intercommunaux. 

Pour les actions de prévention : 
Toutes collectivités, 
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Etablissements publics notamment d'enseignement en milieu rural (pour les actions d'étude ou 
d'animation, notamment sur la prévention), 

Les maîtres d'ouvrage privés sont éligibles s'ils s'intègrent dans un projet global de 
territoire ou relevant d'une action d'intérêt général , limités dans le cas de ce dispositifs aux 
études et à l'animation 

Associations et leurs fédérations 

Champ et actions 

Les opérations éligibles à cette mesure sont de différentes natures et concernent les champs 
suivants : 
La création de maisons de santé dans les zones rurales fragiles du point de vue de l'offre de soins 
médicaux et paramédicaux, et dans les cas où I'initiative privée ne pourra à elle-seule subvenir aux 
besoins de la population. 
- II s'agit d'opérations portées par les collectivités locales, visant à mettre des locaux aménagés à 
la disposition de plusieurs médecins et le cas échéant professionnels de santé, de manière à les 
inciter à s'installer, et à pérenniser cette installation, non seulement en abaissant le coût de celle-ci, 
mais surtout en créant des conditions plus favorables à l'exercice de leur métier, notamment par 
des possibilités de collaboration et de remplacement. 

Les projets retenus auront fait la preuve d'une approche globale des besoins de la population, de 
la qualité.de leur articulation avec les réseaux de soin existants dans la zone concernée, ainsi que 
de leur capacité à lutter contre l'isolement des professionnels, et à pérenniser une offre de soin 
complète et de qualité. 

- Des programmes expérimentaux sur des méthodes alternatives d'accès au soin (hors télé 
médecine, prise en charge par le FEDER) 

- Le démarrage de programmes de prévention en milieu rural, dans une perspective d'exemplarité, 
notamment du point de vue de la coordination des initiatives et de la mobilisation de nouveaux 
acteurs. 

- L'anticipation des besoins et l'élaboration des projets au niveau des territoires et, plus 
largement : 

- Toutes études de besoins et de définition de priorités concernant l'accès à la santé en milieu rural 

Le mesure 331 (formation) pourra prendre en charge des programmes d'éducation à la santé en 
milieu rural. 

Description des opérations 

Territoires visés : 
Zones rurales de Lorraine fragiles du point de vue de l'accès aux soins 
Les zones rurales étant définies comme exclusives des communes et unités urbaines de plus de 
30000 habitants, cf liste des communes exclues page 24) 

Critères d'éligibilité spécifiques: 
Toute action candidate au soutien par ce dispositif doit avoir reçu préalablement l'aval des 
autorités sanitaires. 

Une étude préalable des besoins, de la viabilité et de la faisabilité du projet dans la perspective 
d'un maillage territorial global de l'offre de soins est nécessaire. La défaillance ou la carence de 
I'initiative privée en particulier doit avoir été constatée. 
(La réalisation de cette étude peut également être soutenue.) 
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L'esprit du dispositif est rendre plus attractif pour les personnels de santé, les territoires fragiles du 
point de vue de I'accès aux soins. II ne peut s'agir d'accompagner l'installation spontanée de ces 
professionnels dans des zones démographiquement plus favorisées. 

Investissements matériels éligibles : 
Construction, rénovation ou aménagement de locaux (y compris études préalables) 

= Equipements médicaux ou techniques lourds 
Surcoût des aménagements extérieurs lie à I'accès des personnes handicapées 

Dépenses matérielles non éligibles : 
= VRD (sauf surcoût lié à I'accès des personnes handicapées) 

Aménagement des abords (sauf surcoût lié à l'accès des personnes handicapées) 
* Dépenses relatives à l'éventuelle pharmacie 

Dépenses d'entretien 

Dépenses immatérielles éligibles: 
= Animation pour actions de prévention ou d'expérimentation (dépenses salariales et intervenants 

extérieurs) 
Coordination notamment sur une base territoriale 
Réalisation de diagnostic, formulation de plans d'action 
Etudes 
Démarches qualité 

Dépenses immatérielles non éligibles: 
Dépenses de fonctionnement de la structure 

Intensité de l'aide 

Aide publique totale : 
O Si maître d'ouvrage public : 100% des dépenses éligibles retenues, en effet 

l'autofinancement public est éligible au FEADER, 
O Si maître d'ouvrage privé : 40 à 100% des dépenses éligibles retenues, 

= Assiette éligible maximum : 800 000 euros, ce plafond pouvant être éventuellement levé par le 
comité de programmation pour prendre en compte des situations particulières liées au caractère 
rural isolé ou au caractère innovateur du projet. 

Assiette éligible minimum : 4000€ (concerne les études et l'animation) 
Aide communautaire : 50% des dépenses publiques éligibles 

Engagements des bénéficiaires, points de contrôle des engagements et 
régimes de sanctions 

Points de contrôle : 
Investissements et prestations extérieures : factures acquittées 
Dépenses de personnel : fiches salariales, relevés d'activité à la demi-journée 

Justification du versement des cofinancements publics. 
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Objectifs quantifiés 

Circuits de gestion 

Type d'indicateur 

Réalisation 

indicateur 

Nombre d'actions aidées 

Volume total des investissements 

Orientation du dispositif 

Décision d'orientation 
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Cible 

4 

2 400 O00 

Comité de suivi 

Préfet de Région 

Dépôt des dossiers 

Instruction des dossiers 

Rapport d'instruction 

Avis 

Comité consultatif 

Engagement et décision juridique 

Contrôle de service fait 

Paiement 

Préfecture de département 

Préfecture de département 

DDASS ou DRASS, DRAF, TG pour les 
investissements d'un coût global supérieurs à 100 

O00 fi 

Comité technique de programmation commun 
FEDER - axe 3 du FEADER 

Convention ou arrêté préfectoral 
décision de chaque financeur 

Préfecture de département 

Transmission du CSF au CNASEA 



MAISONS DE SANTE. 

FINANCEMENT CONSEIL REGIONAL 

ET GENERAL DE LA MEUSE. 



aBMm'm 
G a r d r  la présence de pro&ssionnets de sant4 sur 'tout ie territoire. 
Eviier l'isolement des profesionnele de sant6. 

m Am6liorer ia q U t é  et l 'ofh de soins dms les mnes buEsamment m6dicdisées. 

BENEFiCfAIRES 
C o m m m d e s .  

@ & o u ~ ~ ~ s  de COflXïüUl6S. 

ir Pecsaaneo mordes da droit pnvk regroupant des professiom~s de 6-6. 

ci@mmws f3wUemuw 
9 Le projet doit rbondre aux conditions dyéLigibiIité &des par la convention relative d h mise 

en place de Maisun de Santé signée par le ConSei1 lt&od, l'Union Régionale des Caisses 
d' A s m  Maladie et 1'Agerace Ugionale de I'Hosgitwüsation. 

e L'aride r@oda conceme en prioritd les projets de misons de sant6 implmtbs dma une des 
mnea W i t h  en oEre de soins, lis* par l'arrêt4 en vigueur de la bRRS Lorrhe. Pour 
les projets se situant dans da zones potmtiellement &agiles en t m e s  de amographie 
&&de (selon la liste prospective communiquée au CRL par la M W  au selon un 
diagnostic partagé entre les signataires de la convention régide),  la U@on sa réserve le 
droit d'examiner ou pas Ie projet en fonction de mn inth& et de son lieu d'implantation eé 
sous rhserve du respect da autres critéres d'éli@bilité. 

a Le projet ne doit pas &$ver la m m m  dm9 la zone de ichdmcüse, seuls les projets 
s'h~crivmt dam dm zones m4dicalemerst dhit&s&s seront pris en compta. 

a Engagemerut des professioruset de la santé hkbexgb dans le tocai d'exercer leur activité 
p h i  # moins cinq alsa 
Le porteur projet dengage rl rester propriee  du b0heri.t pmht  au maüns dix m. 

r La mison de smt6 doit &B aaessîble aux personnes A mobiiit6 rioduite 

OEPENSES ELIQIBLES 
* Npmws kligibks f pie aide rbgbnile : 

- h d'investiswments liée I la canstwdion ou la r8habi&atioin d'un b h e n t  
de~üi16 wmeiIlir bo tierYices d i w x  et/ ou de soins. 

- Lw travw û'mnbwgement M e u r  du bOtbnt. 

WWEWrn L'AmE 
@ M ~ ~ t t m 4  & 19;eide : La particigation &gisride e& fonction & 1 U r &  du projet. L'aide du 

çnmeil régbnd e@ p 1 ~ &  k 250 000 .airos. 
b tau% rwdd &- l'&& applique au mmtwt o~bv~ntionn~ble du pr+t est de 50%. 

s W~èmn de B9a@ F Pubvention d'inv~tissgmmt. 



Accueil des profe~cionilels de sa 
QQ@]~#?!> ,,,.,,,,:- 
. , . ,, . irt?~: ?:I.:,~ -< , 

LDWW ~ 7 ' w p q a C S l i j R P E ~ & i i d ~  'bi- 
Cam@ii !%@kaml de m i n e  
Diredon b lai $an$& 
Ptam Gabriel Hoquard 
BP 81QM 
57038 METZ Godw 'l 



Accueil des professionnels de sant 
2(l;T5n2r.i.v, , 4 ; ..,,; . , - -  .- ,, " ..,;: . . : ' r -L , - ; ,5$.<h: . :<~~~.~~~.~+j : ;~ l$ 'Y~21+x<y,  ( t;;. -;.74.,,,, a,+-- 

L*@: ',:"9$:!~:3:n!3c::.: ,:,;., ,2::i:,*::5 ,?;;:,y.J; Y{,%, 2 3 ~  ;$i4:&+.,*;!< -., ,!$! ~.$~+g$;~,$;~;!&$:$~ 

Garantir une présence de senrices do sanG pluridisciplinaires sur l'ensemble du territoire 
meusien 
Favoriser les liens et la mopémtion entre tes diwrents professionnels de saint4 sur chaque 
territoire 

Collectivités locales (corn munes, cornmunaut6 de communes) 

m m m u ' -  
Maisons de sant6 pIuridisciplinaires pwmettant l'accueil d'au moins trois spécialités 
(médecine générale obligatoirement + soins infirmiers, chirugiedentaire, kinésith$rapie, .. .) 

1 Localisation en zone fragiie en terne d'offre de soins (cette careictbristique étant 2i 
demontrer dans le dossier de demande d'aide) 

Les locaux devront comprendre un appattement permettant de loger des remplaçants ou 
Btudiants. 

Travaux d'investissement pour la construction ou la &habilitation du batimerit destiné A 
accueillir la maison de santé 

Travaux d'aménagement intérieur du bâtiment (gros aeuvre, gros materiel fixe). Le mobilier 
et plus généralement tout matériel mobile ne sera pas pris en compte 

s l w # W w E C .  
Taux maximum de 30% d'une dépense subventionnable plafonnbe A 1,000,000 E HT, soif 
une aids maximale de 300.000 € (financement public plafonne a 80%). 

e - m m m Q E m m  w m  
- MRb6Wm du makg d'nuvmge sollicitant une aide départemanble 
- Note explicative détaillée, présentant notamment les spdcialit&s accueillies et les 

pmfessionnele pressentis (pksentatisn des dQmari=kes pour I'sceueil des professionnels, 
&vertfuellement de leurs engagements 4 venir s'installer dans la maison de santé) et les 
donnees prdvidsnnelles concernant les patientèles - Plans adastral, de situation et de travaux c8t6 

- Attestation de propri4tQ - Devis ou estimaion d&illbe du coût des travaux par le maitre d1o3uvt-e 
- Plan de finanmment - EchBanÛer pr8visiisrinel de r8alisation des travaux 
- Budget de fonctionnement prévisionnel 

m u m = m W m W = , ~ @ * m  
Conseil GBnQmI de Ir MBUW 
Mission d'Aide et d'Appui aux CollectivMo 
Place Pierre Frangaio Gosmin 

55012 5 A W  LE DUC Cedex 

Français GOSSlN - 6501 2 BAR-LE-DUC Cedex 



MAISONS DE SANTE. 

FINANCEMENT D.D.R. 



1. Les principales sources de fihmwncement 
à votre disposition 

Dans cette partie vous trouverez : 

- un aperçu des différents formes de financement mobilisables pour 
votre projet de maison médicale 

- la procédure à suivre et des conseils pour déposer vos demandes de 
financement 

- le cheminement que suivront vos dossiers 

BIEN COMMENCER . . . 

Ou vous documenter ? 

Selon le type de financement et le profil de votre projet, différents organismes publics sont 
chargés de vous fournir toute l'information nécessaire pour démarrer. De nombreux 
renseignements sont également disponibles sur l'internet. 

1. Visitez les sites suivants 

Site Internet de la préfecture de la Meuse 
Site Internet de la préfecture de région Lorraine 
Site Internet du Conseil Régional de Lorraine 
Site lnternet du Conseil Général de la Meuse 
DDASS ?; DRASS, URCAMIARH ? 

2. Prenez contact avec les organismes suivants : (préciser services 
concernés+coordonnées téléphoniques) 

DDASS 
Préfecture de la Meuse, DAERCL 
U R C M A R H  
Ordre des Médecins 
CRL 
CG 

Comment vous faire aider dans vos démarches ? 

Lister les personnes ressources par services aux différentes étapes d'élaboration du projet : 
étude faisabilité, montage du plan de financement etc 

Au préalable quelles questions devez-vous vous poser ? 

- Mon projet est-il situé dans une zone déficitaire (cf carte du zoilslge 
en annexe) ou fiagile ? 

- Contribue t - il à maintenir ou améliorer l'offre de soins ? 
- A - t - il un impact positif sur la permanence de soins ? 



- Etes - vous un bénéficiaire potentiel des aides financières 
lnobilisables ? 

- Mon projet peut-il être mis en œuvre dans des délais rapprochés ? 



11) Critères de recev; bilé - s prujclsl 

". 

WCALISATION AMCBAGE RUML 

Quel est le territoire concerné par le projet ? 
(préciser nombre de communes et d' intercommunalit4s, 
nombres d'habitants, ville centre et sa population) 

Le territoire est-il du point de vue de l'accks aux sains : 

- en zone bkndficiaire 7 
- en zone fiagile ? 
- Inclus en tutdité en ZRR 

OUI 

CONDUITE DU PROJET 

NON 

Consultation de l'ensemble des partenaires mentionnés 
notamment les professionnels de santC A toutes les phases 
d78aboration du projet 

Mobilisation locale et implication des acteurs autour du 
projet : (réunions, débats, avis ooliicités) 

AITROCHIE P L ~ I S ~ L ~ ~  

- Approche pluridisciplinaire et intbgrée 

- Articulation avec les  dispositif^ de coorbt ion  des 
acteurs de santé déjii existante 

.. . 
* .. r 

COMMENTAJRES 

--- 

. . 



Cette grille P uniquement une valeur indicative. Elle constitue nne aide $i Isi dkisioni qui permet de 
préciser des ciltéres de sélection et leur gondhtion. Eue est ind6pendsinite de I'évJaatiorn des 
projets effettu& apds leur mise en rieuv~e. 

MAITRIE D90UVLCAGE : 
I 

' 

INTITULE DU fiBOJET : 
4 .. - - 

COUT TOTAL DU PROJET : 
. 7. .- 

TOTAL DES AIDES PUBLIQUES SOLLICITEES : 
. . 

NOTE TOTALE : 

APPlRECIATTON GWBALE : 



- Pertinence, Actualité des 
données statistiques 
utilisées 

- Prise en compte 
d'éléments de prospective 

- Enjeux essentiels dégagés 
et priorisés 

- Implication des acteurs 

RUBRIQUE 

QUALITE DU DHtaGNOSTI[C 
TERRITORIAL 

- Pertinence du territoire par 
rapport aux enjeux 

- Objectifs locaux clairement 
exprimés et hiérarchisés 

- Adéquation entre diagnostic, 
objectifs, moyens et résultats 
attendus 
- Approche pluridisciplinaire et 
intégrée 
-Stratégie de coopération 1 
Mutualisation 
- Convergence de la stratégie 
avec les objectifs de la maison 
de santé 
- Cohérence avec les dispositifs 
de lutte contre la désertification 
médicale 

VALEUR AJBUTEE DIU 
PROmT EN TERME BE 
PERMANENCE DE SOIN 

Note 
0 4. Li 

Loe~ciemit 
(A d6fiaEa) 

Note 
pomd6r6e C~riunmentaires 



AMBITION DU PROJET 

- Accueil 

- Accessibilité (personnes à 
mobilité réduite, personnes âgées, 
enfants) ; 

- Création ou non de cabinets 
secondaires pour désenclaver 
certaines zones ; 

- Prévision des flux de patients : 
transports, parking, accueil, 
attente, consultation, sortie. 

- Composition et qualité de 
l'offre de soin 

- Collaborations 
interprofessionnelles ; 

- Mise en place éventuelle de 
délégation et de transfert de tâches 

- Précisions des compétences 
particulières éventuelles 
(diabétologie, petite chirurgie, 
gynécologie . . .) ; 
- Conduite à tenir aux soins non 

programmés ; 

- Conduite à tenir face aux 
situations d'urgence ; 

- Organisation de la permanence 
des soins ; 

- Organisation de la continuité des 
soins ; 

- Pédiatrie et gériatrie. 

- Santé publique 

- Prévention : vaccination, 
nutrition, sevrage tabagique . . . 

- Education à la santé : au sein des 
écoles, avec les parents au sein des 
crèches . . . 

- Dépistage : cancer du sein, du 



col de l'utérus, du colon, 
mélanome, état dentaire des 
personnes âgées 

- Formation et recherche 

- Accueil de stagiaires ; 

- Participation à la formation 
médicale initiale ; 

- Projet de formation médicale et 
paramédicale continue ; 

- Evaluation des pratiques 
professionnelles ; 

- Projet de recherche ; 

- Modalités de mise en commun 
éventuelle d'abonnement à des 
revues professionnelles ; 

- Création et fonctionnement d'une 
bibliothèque. 

- Coopération, menteialiçation, 
mise en réseau 

- Dossier du patient partagé : 
Réseau informatique, extension du 
réseau dans la salle de réunion 
- Postes inforinatiques et 

périphériques adaptés (scanner) 
- Logiciel médical 
- Formation des professionnels 

concernés à ce logiciel 
- Désignation d'un référent 

informatique pour gérer les 
problèmes 
- Contrat de maintenance 
- Plan d'amortissement 
- Anticiper les évolutions en 

matière de colnmunication : 
- Télé-médecine et visio 

conférence. 

- I[nn(~vation 
Innovation dans les 

partenariats 
Innovation organisationnelle 
Innovation te~hnologique 



MONTAGE DU PROJET 1 
- Faisabilité et capacité 

opérationnelle 
- Mutualisation 
- Fiabilité du plan de 

financement 
- Effet levier des 

subventions sollicitées 
- Fiabilité de l'échéance de 

réalisation 
- Actions prévues en termes 

de suivi 1 Evaluation 

TOTAL DES CRITERES 



 INTITULE DE L'AIDE : DOTATION DE DEVELOPPEMENT RURAL 

 OBJECTIFS GENERAUX : 

- Réalisation d'un projet de développement économique et social et d'actions en faveur 
des espaces naturels 

- Réalisation de projets destinés à maintenir et développer les services publics en milieu 
rural. 

- Communautés de communes 
- Les communes éligibles à la seconde fiaction de la dotation de solidarité rural @SR). 

hJm DE DEPOT DES DOSSIERS DE DEMANDESI 

Préfecture de la Meuse : Guichet unique 

Contacts : 
Direction des Actions de 1'Etat et des Collectivités Locales, 

- Bureau de l'aménagement du Territoire et des finances de l'état. 
M. BOVET : 03.29.77.56.80 

Mme KOWALIK : 03.29.77.56.83 
: L 

ICRITERES DE SELECTION DES PROJETS :I 
cf annexe 1 : Grille d'évaluation 

Taux Maximal : 50 % 
Taux Minimal : 25 % 

Taux minimum d'autofinancement exigible : 20 % 



- Dépôt et instruction des dossiers 

La DDR est mise en œuvre sur la base d'un appel à projets annuel. 
Les dossiers, déposés en 6 exemplaires, sont instruits en préfecture 

- Examen des dossiers 

Après instruction, les dossiers sont présentés à une commission des élus qui rend un avis 
consultatif sur leur éligibilité. 

- Sélection 

L'ensemble des projets est ensuite soumis pour décision au Préfet de la Meuse. 

- Calendrier 

Février 

- Dossier type figurant dans l'appel à projets 

Diffusion appel à 
projets 

- Récapitulatif des pièces à joindre 

Mi-avril 

. délibération du conseil communautaire adoptant le projet d'investissement et approuvant le 
plan de financement prévisionnel dans lequel la DDR est sollicitée, 
. note explicative, 
. échéancier prévisionnel de réalisation de l'opération (durée, calendrier) avec ventilation des 
dépenses par année, 
. plan de situation et cadastral, plan de masse pour les travaux, 
, état d'avancement des procédures réglementaires (le cas échéant), 
. devis détaillé de I'opération par postes de dépenses, 

Date limite de 
réception des dossiers 

Mi-juin 30 juin 

Examen en 
commission d'élus 
Avis consultatif sur 
l'éligibilité des projets 

Décision du Préfet 
arrêtés attributifs 



. plan de financement, 

. attestation de propriété ou convention de mise à disposition du bien établie conformément 
aux dispositions de l'article L 1321 et suivant du code général des collectivités territoriales. 

Pour les acquisitions : 
. promesse de vente au profit de la collectivité, 
. estimation des domaines, 

Pour les locations ventes ou locations simples : 
. projet de bail de location - avec estimation du montant des loyers et de la valeur de rachat, en 
cas de location vente, par le service des Domaines. 

Pour les opérations fractionnées : 
, attestation de fonctionnalité des tranches 

Article L 2334-40 du code général des collectivités territoriales 



MAISONS DE SANTE. 

FICHE TECHNIQUE SERVICES FISCAUX. 



RICHE TECHNIQUE 

MEDECINS et PROFESSIONS PARAMEDICALES 

Dispositions applicables à la date du 13 juin 2007 

1 Généralités : 

P Les bénéfices réalisés par les professions libérales sont imposés à l'impôt 
sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux. 

9 Les professions libérales sont celles où l'activité intellectuelle joue un 
rôle principal et qui consistent en la pratique personnelle d'une science ou d'un art 
que l'intéressé exerce en toute indépendance. 

P Les membres des professions libérales peuvent exercer leur activité à 
titre individuel, dans le cadre d'une société de personnes ou d'une société à 
exercice libéral. 

> Le bénéfice non commercial imposable est celui réalisé au cours de 
l'année civile. Il est déterminé par différence entre les recettes encaissées et les 
dépenses professionnelles payées au cours de l'année, sauf en cas d'option pour la 
prise en compte des créances acquises et des dépenses engagées. 

1 Obligations comptables : 1 
Tenue d'une comptabilité de trésorerie : 

P un livre journal présentant le détail des recettes et des dépenses ainsi que 
l'identité du client, le montant, la date et la forme du versement des honoraires ; 

9 un registre des immobilisations et amortissements. 

Les médecins conventionnés sont dispensés d'inscrire sur le livre journal les 
honoraires conventionnels mais cette tolérance ne concerne pas les médecins 
adhérents d'une association agréée. 

1 Frais déductibles fiscalement : 1 
Déductions spécifiques pour les médecins conventionnés du secteur 1 : 

P ces derniers peuvent opter pour une déduction forfaitaire de 2% qui 
couvrent les frais de représentation, prospection, réception, blanchissage, cadeaux 
professionnels, petits déplacements et travaux de recherche (les fiais de congrès 
ne sontpas inclus dans la déduction forfaitaire) 

Cas des médecins conventionnés du secteur 1 non adhérents d'une 
association agréée : 

P prise en compte des sujétions particulières des médecins du secteur 1 
P abattement de 3% sur le montant des honoraires conventionnels 



1 Exonération des bénéfices : 1 
Article 44 sexies du Code Général des Impôts (CG4 

Pour les créations ou premières installations dans une Zone de 
Revitalisation Rurale (ZRR), le montant de l'exonération est déterminé comme 
suit : 

9 100% les 60premiers mois ; 
9 Abattement de 60% les 60 mois suivants ; 
9 Abattement de 40% durant 24 mois ; 
9 Abattement de 20% également 24 mois. 

Zones de revitalisation rurale en Meuse : 

Toutes lscommunes de l'arrondissement de VERDUN, l'arrondissement de 
COMMERCY, les cantons de VAUBECOURT, SEUIL D'ARGONNE, 
MONTIERS SUR SAULX et VAVINCOURT (sauf la commune de GERY) 

1 Exonération de Taxe professionnelle 1 
Article 1465 A du CG1 

P Exonération de droit pendant 5 ans pour les créations dans les ZRR ; 
> Exonération de droit pendant 5 ans pour les reprises dans les communes 

de moins de 2000 habitants sihiées en ZRR (condition : moins de cinq salariés). 

Article 1464 D du CG1 (exonération réservée aux médecins et auxiliaires 
médicaux) 

Exonération de 2 à 5 ans selon les délibérations des collectivités locales : 

> Pour les installations ou regroupement dans les ZRR ; 
9 Pour les créations d'établissements secondaires dans les ZRR ; 
P Pour les créations dans les communes de moins de 2000 habitants. 

/ Bases retenues pour l'établissement de la taxe professionnelle 1 
- - 

(titulaires de bénéfices non commërciaux employant moins de cinq 
salariés) : 

9 Valeur locative des locaux 
P 6% des recettes 

Pour toute information complémentaire, vous pouvez vous adresser la 
Direction des Services Fiscaux de la MEUSE 

Votre correspondant : Danielle TEUMER / Tel : 03 29 76 83 79 / 
danielle.teumer@,dai~.finances. gouv. fr 

Vous pouvez également vous procurer auprès de la Direction Générale des 
Impôts le Livret fiscal du créateur d'entreprise « BNC )) 



MAISONS DE SANTE. 

FINANCEMENT URCAM. 



LES AIDES AU MAINTIEN OU A L'INSTALLATION DES PROFESSIONNELS BE SANTE LIBERAUX 

AverHssement : Ce tableau ne comporte que le récapitu taüf des dis~ositifs en vigueur mur  les médecins l i b u x  asi 25 mai 2007. 
D'autres dipositifs sont Wvus par divers textes mais leurs modaliths d'application ne sont pas encore connues soit parce qu'ils n'ont pas encore leur ddcret 
d'application, soit qu'ils sont soumis A la conclusion d'un amrd conventionnel. Ces dispositifs seront int6gGs à ce tableau au fil de leur entrée en vigueur. 

-4 urcam 



outils 

Pas une aide financiBre 
Ouüi qui fournit de$ 

- -- 
données socio- En Pane sur le slte 

Sur tout le fmit~ire $conorniques et ]&met ds " R C M  consommfion mddfcale 1 A ['(ichelle d'un canton 
OU d'une commune I 

Ca- Pro Sur tout \e  ire 

Pas une aide finandère 
Outil qui fournit des 

données sodo- 
économiques et de 

consommation médicale 
A I 'bWle d'uns m e  

d'achalandage 

Services des Relations 
avec les -0nnels 

de sante- des CPAM 

Pas une aide finanoiere 1 ,-, sur le sik . . . . - .- UW 
I I I I 

1 1 Pas une aide financih 1 
RechercheSanté Moteur de recherche En ligne sur te site Sur tout le bmtoire documentaire dedi4 internet des URCAM 

aux acteurs de santé 
1 

I 
I 

Pas une aide finan.ère 1 1 
1 d'infonnatlon &d'aide 1 En ligne sur le site Sur tout le ~nSboire  I'installation ou au internat des URCAM 

,-' urcam 



P" urcam 

I 

Indemnités de 
logement et 

de d6plaeement pour 
les audiant9 de 3- 
cycle de médecine 
générale en stage 

dans les zones 
dérncitalres 

moins 5 ans dans la 

Aides aux mne ddfiificitalre 
concernée 

étudiants 
Art. 108 de la loi relative au 

Montant annuel plafonne développement des territoires 

Indemnités d'étude et à celui des émoluments wmux 
de 30 ou leur regroupement (Loi 051 57 du 2310Z2005) 

Décret 20051728 du pmferslonne' 'Our les Zones dacltaires en Engagement d'exercer Signature conbat 3011212005 titu'airss du concours o h  de soins definies au moins 5 années dans entre la collecti.ite de mhdwlne, inscrit 
en faculté de par la MRS la zone deficitaire Art. 80 Loi de Financement 

médecine ou de concernée en tant que Iode et de la sécurité sociaie pour 

chlrurgle dentaire medecin générariste, Infomidon de la MRS 2007 
spkialisfe ou 

chirurgien-dentiste Art. L 151 1-8 du Code des 
co!IectivItés territoriales 

dacitaires en 
offre de soins definies 

par la MRS 

Déplacements d tmjets 
résidendstage : base 
kj lotnétrique fixée par la 

catlectivit& locale 
Pour le logement : 
montant mensuel 

plafonne & 20% des 
6moluments forfaitaires 
de 3" annéie d'internat 

Installation pour au 

'mal.s 
ou leur regroupement 

Signature d'un contrat 
entre la collecfivit& 
locale et i'étudiant 

Information de la MRS 

Art. 108 de la loi reldve au 
dheloppement des temires 

ruraux 
(Loi 05-1 57 du 23102EOû5) 

Décret 2005-7728 du 
3011212005 

Art L 151 1-8 du Code des 
temriales 



Aides à 
l'installation 

ou au maintien 
des 

professionnels 
de santé 

Aides A Ilnstallatton 
ou au maintien des 
professionnels 
de santé et 

des centras de santé 

Aldes A I'instalfation 
ou au maintien 
des médecins 
g6nirallsbs 

Zones déficitaires en &re 
de soins definies par la 

MRS 

Zones defi citaires en ofhe 
de soins définies par ta 

MRS 

Peut prendre forme 
de : 

- prime d'exercice 
forFaW~re, 

- prime a l'installation, 
mise à dispositron d'un 

logement 
- prise en charge de 

tout ou partie des Frais 
d'investissement ou de 
fonctionnement Iib 

I'activité de soins 

- Accompagnement 
individualisé et t: de 
service pour analyses 

- Aide forfaitaire 
annuelle représentant 

20 % de I'acMb (C+V) 
du médecin dans la 

zone 

Aide soumise a 
conditions dont : - l'exercice en groupe 

- l'exercice pendant 3 
ans dans la zone 

Signature d'une 
convention tripartib 

intre la coIlectivit4 ou le 
jroupement qui attribue 

l'aide, l'assurance 
maladie et le@) 

pmfessionnei(s) de 
santé 

Soumise I' avis de la 
MRS 

Adhésion 4 i'opthn 
conventionnelle auprés 

de la CPAM 

Adhésion et versernent 
de f'aids soumises au 
respect de conditions 
w5rifihes par la CPAM 

Art. 108 de ta loi relative au 
dbvetoppement des 

temtoims m w  
(Loi 05-1 57 du 2310212005) 

ArrW du 23 mars 2007 
approuvant t'Avenant 20 
à la Convention nationale 

avec les médecins 

- r-/ 
,l u r c a m  



Aides à 
l'installation 

ou au maintien 
des 

professionnels 
de santé 

/=/ urcam 

Dérogation au 
parcours de soins 

Contrat de bonnes 
pratiques mlatîif à 

i'exemice du médedn 
génhrallste dans les 
stations de sports 

d ' h h r  
(CBP) 

Premiére installaff on en 
exercice libéral : sur tout 

le temtoire 

Installation ou exerciw 
dans un centre de santé 
nouveIlement agd8 dans 
une mne deficitaire en 

offre de soins définies par 
la MRS 

Cabinet etsitu dans une 
station de sporEs d'hiver 

situb dans les 
départements : 

04 ;O5 ;O6 ;O9 ;12 ;15 ;31 ; 
34 ;38 ;39 ;43 ;64 ;65 ;66 ; 

73 ;74 :63 ;88 

Pendant 5 ans, les 
consultations réalisées 

par un médecin 
gbnhraliste dans l'une 

des 2 situaüons ci- 
contre sont exonérees 

des pénalitb 
financidres qui 

s'appliquent au patr ent 
hors parcours de soins. 

2 000 € 1 an sous 
résenie d'avoir respecté 

bs conditions du 
contrai 

Engagement pour 3 ans 

CPAM 

Signature d'un contrat 
entre te professhnnel 

et la CBAM 

Ad. L 162-5-4 du Code 
SécuriN Sociale 

Déwet du 2 janv. 2006 
Article D 162-1 -8 du Code 

Sécurité Sociale 

Art 72 LFSS pour 2007 

Annexe a la Convention 
nationab de janv. 2005 



Aides au 
remplacement 

Contrat de bonnes 
pratiques relatif aux 

sgécifieH&s de 
l'exercice de la 

midecine gbnérale 
en milieu rural 

Conbat de bonnes 
pratiques relatif 

I'examice du mhdecin 
gén8rallsfe en zones 
franches urbaines 

Cabinet Bloigné de + 20 
minutes d'un service 

urgence & exercice dans 
un canton dont ta densité 

de généralistes par 
habitani est Inférieure 

4 3 pour 5000 (*) 

Zones franches urbaines 
(ZFU) 

Liste fixée par la Loi 

- r-/ urcam 

3 0 W  jour de 
remplacement dans 
la [imite de 10 jours 

maximudan 
Engagement pour 3 ans 

3 0 W  jour de 
remplamment dans 
la limite de 18 jours 

maximtirnlan 
* 24W hacation d'une 

demi-journée de 
prévention et &ducation 

4 la santé etlou de 
coordination m6dicu- 
sociale dans la [imite 

de 12 par an 

Instruction de la 
demande et contrôle 

du respect des critères 
par URCAM 

Signature d'un contrat 
enûe le professionnel 

et la CPAM 

Signature d'un contrat 
entre le professionnel 

et la CPAM 

Annexe la Convention 
nationale de janv. 2005 

Annexe à la Convention 
nationale de janv. 2005 



/=/ urcam 

Modes 
d'exercice 
particuliers 

Exercice sur lieux 
multiples 

Contrat de 
colIaboratlon Bbhle  

Sur tout le territoire où 
l'intérêt de ta population 

le n6cessite el 
notamment 'orsqu'il 

existe daris le secteur 
gbgraphique mnsidW 

une carence ou une 
insuffisance de l'offre de 
sains préjudiciable aux 
besoins des patients OU 
i la permanence des 

soins 

Sur fout le ferrftoire 

Mesure non financi8m 
P O S ~ ~ I I R ~  d'me- son 

BCtjVE un ou 
distincts 

de sa rérsidenoe 
prafeSSionnelle 

habituelle 

Mesure non financiare 
Possibilité de condure 

un contrat de 
collaboration libérale 
entre praüciens de 

m&me disclpline 

Autorisation d61ide 
par te Consel 

d6parbmnbl olr 
rm da 

Coweil d&pwtement.al 
de I'OreJm des 

Médecins 

{un contrat type peut 
4O.e fourni) 

M. 85 du Code de 
Déontologie 

ArL78delaLoidu2aoQt 
2005 en faveur des petites et 

moyennes entreprkes 



Exonération de I'irnpot: 
sur le m n u  p u r  la 
nimunédon au tltre 
de la permanence d a  

ExonBration fiscale qui Art. 109 dis la loi retative 

Zones dMcitaires en concerne tes medecins au ddveloppernent des 
territoires ruraux offre da soins defnies ou leur remplaçant Administration fiscale (Loi du 23/02/2005) par la MRS Dans la limb de 60 

I soins I 1 jours par an I 1 Instnicüon fiscale 562-07 1 
I 1 Création d'un cabinet 
Exon6ratlon de l'impôt en uine de revitatisation bonhraüon totale de Administration fiscale Art. 7 de la loi relative 1 
I sur le revenu pour les 

professions IiMrales 
exerçant dans une 

Exonérations zone de revitalisation 
rurale 

fiscales 

rurale (ZRR) I'impUt sur les revenus 
ans puis Vérifier si les conditions au développement des 

territoires ruraux 
~iste fixée par Anété dégressivi durant 9 d ~ t ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  (Loi 05-1 57 du 2310212005) 
13 596 communes ans 

au 30112105 (installation > 01101 104) *enheprises 
nouweiles B 

Circulaire DIACT du 02i05106 
Révision annuelle 

Exonération de la taxe 
professionnelle pour 

les professions 
libérales soumises a 
l'impôt sur le revenu 
dans la catégorie des 

bénéfices non 

Cdatian d'un cabinet 
dans une commune de 

moins da 2000 habiiants 
OU 

en zone de revitalisation 
rurale (ZRR) 

ExonBWon de [a taxe 
professimnelb 

compter de I 'annh 
qui suit l'installation 

accordée pour 2 4 5 ans 

Délibération de la 
Art. 1 14 de la loi relative Collectivifk territoriale 
BU deYeloppement des 

Demande auprès de territoires ruraux 
l'Administration fiscale (loi 05-1 57 ch 22310S12005) 

VBrifier si les conditions 
Amdes , 464D et ,465A du 

'Ont remplies code géneai des impm 1 du correspondant I 
1 " . D ~ E ~ I  1 lnsbuction fiscale 6E-10-05 1 

/ = / *  urcam 



Exonérations 
de 

charges 
sociales 

Exonéraiion des 
:oüsations patronales 

Akie aux ch8meurs 
créahum d'entreprise 

(ACCRE) 

Embauche d'un salarie 
dans un cabinet installb 
en m e  de revitatisation 

rurale 

Liste fixée par M 4  
13 596 communes 

au 30112105 
RBvision annuelle 

Sur tout le territoire 

Sous mnditions : 
3onéfatiot-i d'une  die 

des cotisations 
patronales de Sécurité 

Sociale 

Durée 12 mois 

Sous conditions : 
3onéraüon d'une oartie 
iea cotisations sucides 

personnelles 

Accompagnement 
adminisa.anlf sous la 
forme de chèques- 

conseils 

Vdrifier que les 
candilions sont remplies 
auprès de l'URSSAF du 

département 

Demande sur imprimé 
spbcifique auprès de le 

DDTEFP (Direction 
Départementale du 

Travail et de ['Emploi) 

Vérifier que les 
conditions sont remplies 
aup* de la DDTEFP 

( DirectionDBparternmtaI~ 
du Travail et de BErnploi) 

Demande sur imprid 
spkifique 

CerFa na 12254*02 

Art L351-24, R 351-47 et 
suivants du code du travail. 

Art L161-1, L161-1-7, L161- 
24 et: D.181-1, D.16t-7-7, 
D.f61-1-1-7 du code de la 

s6curig sociale. 

Pemeüre aux Revenus annuels -C B Caisse 

Cumul rnédec~ns libéraux de 130 % du plafond ss de des D 2007-581 du 1910~07 
ArL L 643-6 et O 643-10 du prolonger leur a m i  Sur tout le territoire ( plafond SS annud = medeolns de France, emploilretraite en cumulant ntra'ie et 32 84 euros du Oliol CARMF,et la t PARR code de la shcurité souaie 

activii4 au 31 11 2107) 



DEPARTEMENT DE LA MEUSE. 

MISE EN CEUVRE DU DISPOSITIF DE BOURSES D'ETUDES 

EN FAVEUR DES ETUDIANTS EN MEDECINE. 



DEPARTEMENT DE LA MEUSE 

COMMISSION PERMANENTE 

du jeudi 25 octobre 2007 

DELIBERATION DEFINITIVE : 

1 ETUDlANTS EN MEDECINE 1 
AIDE & APPUI AUX COLLECTJVITES 

La Commission Permanente, 

Vu le rapport soumis à son examen et tendant à la mise en.-&me du dispositif de bourses sl'etr~i;;. 2 s  en 
faveur des étudiants en médecine. 

Après en avoir délibéré, 

Emet un avis favorable aux propositions contenues dans le rapport et autorise M. le Président du Coiiseil 
Général à signer tout document relatif à l'application de ce dispositif. 

Pour extrait conforme 
Le Directeur 

I 

.. - -- - - - - 
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Aide & Appui aux collectivités 

MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF DE BOURSES D'ETUDES EN FAVEUR 

DES ETUDIANTS EN MEDECINE 

L'Assemblée Départementale a adopté, lors de sa réunion du 10 mai dernier, un dispositif en faveur de 
l'accueil de professionnels de santé en milieu rural et a délégué sa mise en place à notre Commission 
Permanente. 

II vous est rappelé que ce dispositif comprend la création de maisons de santé pluridisciplinaires, la création 
ou la rénovation de cabinets médicaux privés et l'institution d'une bourse ou indemnité d'étude et de projet 
professionnel pour les étudiants en médecine. 

Nous sommes saisis aujourd'hui de propositions tendant à préciser nos modalités d'attributions de bourses 
d'études. 
II est précisé que celles-ci sont accordées aux étudiants de 2""" cycle de médecine, durant leur externat soit 
de la 4" à la 6" année, dès lors qu'ils souhaitent venir s'installer dans notre département en zone 
déficitaire, à l'issue de leurs études. Le montant mensuel fixé est de 500 ê en 4" année, 700 E en 
5"e année et 1 000 E en 6" année. 
Ce dispositif est mis en place pour une période de 5 ans, avec un objectif de signature de 5 contrats 
maximum par an. 
En contrepartie de l'octroi de ces bourses, les bénéficiaires s'engageront par convention à s'installer à 
l'issue de leur formation dans une des zones déficitaires et à exercer pendant une durée minimum de 5 ans. 
Ils devront en outre effectuer leur stage obligatoire de 3""" cycle dans un cabinet médical en Meuse. 

Dans ce cadre, il vous est proposé de : 

- mettre en place, sous l'autorité des deux vice-présidents du Conseil Général ayant en charge le 
développement et l'aménagement du territoire et la solidarité, une commission paritaire, chargée du suivi 
du dispositif et notamment de l'examen des candidatures. Celle-ci pourrait en sus être constituée du 
Doyen de la Faculté de Médecine de Nancy (ou son représentant) ainsi que du Président de l'Ordre 
Départemental des Médecins de la Meuse (ou son représentant), 

- vous prononcer sur les critères de sélection des candidats suivants : 
le' critère :'niveau le plus élevé dans le cursus des études médicales 
2" critère : attache etlou intérêt pour le Département de la Meuse 
3"e critère : prise en compte des résultats au cours de la scolarité, étant précisé que les 
redoublements successifs sont éliminatoires 

- vous prononcer sur le projet de contrat d'indemnité d'étude et de projet professionnel ci-joint. 

En tout état de cause, le remboursement de l'aide sera sollicité en totalité, en cas d'arrêt des études ou de 
non-installation et au prorata des années restant à courir, en cas de départ anticipé. 

Je vous demanderais de bien vouloir vous prononcer sur ces propositions, et de rn'8utwiretx $ signer tous 
documents nécessaires à l'application de ce dispositif. 

Pour le PrBsMe@&d~ CO(>IOH Obobral 
-61 . p ~ ; W ( r ; n n  , .' .. .: .<: . 

. .. ,.., . .,,,,,:,,, ,;:,., .4.::.. 
- > ', . , . . ,i . . .( . 

, .. : _ . <  1 . '  . . , 
, . ' 

. . ;',; .,, jj;z:..,:!<,,:. ,,/. : ., , . , 
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CONTRAT D'INDEMNITE D'ETUDE ET DE PROJET PROFESSIONNEL 

Entre 

Le Département de la Meuse, représenté par son Président, Monsieur Christian NAMY, agissant en 
vertu de la délibération de la Commission Permanente du 25 Octobre 2007 

Et 

Madame, Mademoiselle, Monsieur ........................... étudiant en ........... année de 2eme cycle de 
médecine à la faculté de médecine de l'université ........................ de ...................... 

II est convenu ce qui suit, à savoir : 

Article 1 : Engagement du bénéficiaire 

........................ ................. ....................... M certifie qu'il est inscrit en faculté de à au titre c f i ~  

diplôme ............................... ....p our l'année universitaire .......... 

II s'engage à suivre les enseignements dispensés par la Faculté ou l'institut de rattachement et à se 
présenter à toutes les épreuves organisées dans le cadre de cette formation, que ce soit au titre du 
contrôle continu ou de l'examen terminal. 

II s'engage aussi à effectuer son stage obligatoire de 3"e cycle dans un cabinet médical en Meuse. 

M ........................... s'engage une fois ses études terminées avec succès et dans l'année qui suit 
l'obtention de son diplôme à exercer son activité professionnelle dans le département de la Meuse, 
sur le territoire d'une commune située en zone déficitaire validée au cours de la deuxième année de 
3eme cycle par le Conseil Général de la Meuse avec l'aide technique de l'Ordre Départemental des 
Médecins de la Meuse, pour une durée qui ne saurait être inférieure à 5 ans. Cette précision de lieu 
d'implantation fera l'objet d'un avenant au présent contrat. 

Article 2 : Montant de la bourse et versement 

................ Le Département de la Meuse s'engage à verser à M , durant la période de son externat, 
contre l'engagement pris à l'article 1, une bourse d'étude et de projet professionnel ainsi décidée : 

- 4" année d'études, soit l&e année d'externat (une seule fois) : 500 euros par mois, soit pour 
I'année universitaire 6 000 euros, 

- 5" année d'études, soit 2"e année d'externat (une seule fois) : 700 euros par mois, soit pour 
I'année universitaire 8 400 euros, 

- 6" année d'études, soit 3"e année d'externat (une seule fois) : 1 000 euros par mois, soit pour 
I'année universitaire 12 000 euros. 

II est possible à tout étudiant d'inté rer le dispositif, après accord du Conseil Général, et ce quel que 
soit son niveau d'études dans le 8~ cycle, SI partir de la 4@'"'$ année. Un calcul de la bourse sera 
effectué à partir de la date d'entrée dans le dispositif, et ce, uniquement pour les mois d'études restant 
à courir jusqu'2 I'obtention du diplôme. 

L'étudiant devra, préalablement au versement de la bourse de I'année suivante, produire un certificat 
d'assiduité à la fin de chaque année universitaire. De plus avant chaque rentrée universitaire, il devra 
produire un document signé des autorités universitaires attestant son passage dans I'année 
supérieure. La production de ce document conditionnera le maintien de la bourse et les versements 
mensuels ultérieurs. 



Article 3 : Durée du  contrat 

Le présent contrat prend effet à la date de signature, s'il est souscrit en cours d'année universitaire ou 
bien. s'il est souscrit avant l'entrée en externat, à la date du le' octobre suivant. 

II se termine au bout des 5 ans de pratique de la médecine générale sur le secteur qualifié de 
déficitaire en matière d'offre de soins à l'origine de l'obtention de la bourse. 

Article 4 : Conditions particulières et résiliation 

L'étudiant amené à redoubler une année verra l'aide du Département suspendue jusqu'à son passage 
dans l'année supérieure. 

Si l'étudiant abandonne sa formation ou décide d'acquérir une spécialisation autre que celle de 
médecine générale, rendant ainsi inapplicable le contrat conclu, ou s'il décide de ne pas procéder à 
son installation comme convenu, il se verra contraint de rembourser les aides reçues dans un délai de 
trois mois, l'objectif du contrat ne pouvant être atteint. à savoir la satisfaction en matière de facilité 
d'accès aux soins pour la population de la zone déficitaire concernée. 

Si le contractant décide d'abréger. la durée de son exercice. sur le périmétre défini, sans a'ccord 
préalable du Département, il se verra contraint de rembourser les aides reçues au prorata des années 
de pratique non effectuées, l'objectif du contrat ne pouvant être atteint. II disposera alors d'un délai 
d'un mois après son départ pour s'acquitter de ce remboursement. 

Le Département pourra résilier le présent contrat par lettre recommandée avec effet à réception si les 
autorités universitaires lui ont signifié un défaut injustifié d'assiduité de I'étudiant. Le remboursement 
des aides versées prévu au deuxième alinéa du présent article s'impose alors au contractant. 

Article 5 : Litige 

Les parties s'engagent à résoudre à l'amiable tout litige qui pourrait porter sur l'interprétation ou les 
conditions d'exécution de ce contrat. 

. En tout état de cause, le Tribunal Administratif de Nancy sera seul compétent pour régler tout 
désaccord persistant. 

Fait en deux exemplaires 
à Bar le Duc, le  .................. 

L'étudiant, Le Président du Conseil Général 
de la Meuse, 



NANCY, le 27  septembre 2008 

Le Président de Thèse 

Professeur J.D. de KORWIN 

NANCY, le 29 septembre 2008 

Le Doyen de la Faculté de Médecine 

Par délégation 

Mme le Professeur M.C. BÉNÉ 

AUTORISE À SOUTENIR ET À IMPRIMER LA THÈSE 

NANCY, le 2 octobre 2008 

LE PRÉSIDENT DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY 1 

Professeur J.P. FINANCE 



A l'heure actuelle le nombre de mdecins n'a jamais été aussi élevh en France, 
mais la répartition est inégale sur le territoire .Il en résulte le développement. de 
zones défavorisées où l'accès aux s o k  est difficile .La Lumaine est touchée par 
ce probléme et notamment le ddpartement de la Meuse. 
L'objectif de I'enqu8te &tait de connaître les aspirations des futus médecins 
généralistes (interfies de médecine générale de la Faculté de Nancy et 
remplaçan.ts du dépiment de Ia Meuse) mir leur futur exercice professiomd 
en p~rticulier leur installation eri milieu r d  et dsns les mnes défavorisées. 
Les principaux enseignements de l'enquête auprès des internes sont: la 
fémhb~atian, la volont6 d'exercer leur profession à proXimit6 de leur lieu de vie 
en préservant l'épanouissement personnel et la qualité de vie familiale, les aides 
incitatives à l ' ~ 1 a t i o n  sont un fadeur favorisant pour certains, mais dans ie 
cadre d'une. maison plwridiscip~e de sarite. 

TIIXXE EN ANGLAIS 

Work expectations of fume gmeral practitioners.hquipy conducted with 
housemen from the Lorraine region medicd schml anci replzcvment ductors 
from the Meuse region. 

MOTS- mEFS 

- Aspirations pro f~~sionnelles, 
- Intemes de niédecirie &fierde. 
- 2on.e~ d6tavorisées. 

- Féminisation. 
- Epanouissexxlent, qualilé de vie. 
- Maison de simt6. 

INTITILE ET ADRESSE DE L'UIFR : 
Facuité de Médecirie de Nancy 
9 avenue de la forêt de Haye 
54505 VANDOEUVRE LES NANCY Cedex 
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